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AVERTISSEMENT. 

Dans  un  moment  où  tout  le 
monde  lit  ^rapidement,  & où  trèst 
peu  de  perfonnes^  fe  donnent  lé 
temps  d’approfondir  les  grandes  & 
importantes  queftions,  fur  lefquelles 
cependant  on  diflerte  à perte  de 
vue,,  j’ai  cru  devoir  préfenter  dans 
un  très -petit  volume,  le  tableau 
fidele  de  nos  adminiftrations  popu- 
laires, fc3Us  la  prerniere  & fous  la 
fécondé:  race  de  nos  rois» 

Je  citerai  mes  autorités,  & j’en 
dirai  alTez  pour  inftruire  le  commun 
de  mes  leéieurs.  Mais  11  j’infpire  à 
quelques-uns  d’eux  l’envie  d’en  fa- 
voir  davantage  , je  leur  donnerai  le 
moyen,  ou  de  fe  convaincre  encore 
mieux  des  vérités  hiftoriques  que 
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if  AVER  TISSE  ME-NT, 


j’awni  mifçs  fous  leurs  ou 

de  rejetter  mes  preuves  en  plus 
grande"  coniîôiïTancè  dé  cMfe  ; je 
les  rénverratà'é^xde^més  Difcours 


fur  ’lhifoire  âè  Eî>mcé\~  où  je  crois 
avoir  traité  à fond  ces  objets & où 
je  îùé  flatte  vld’Svoir  prouvé  que 
jamais  la  puîlTânce  de  nos  rois  ne 
f par  les  tdix  -^efentielles  dé  notre 
tàhfimtldh  plus  abfolue  ôc  moins 
Arbitraire  que  dans  le  temps -où  la 
feition-,  jouifTaiit  de  toute  falibérté , 


ne  prétendit  point  à f autorité,  mais 
fut  par-tout  cbàrgéé  défl’adminif- 
tration. 


^ Je  dis  paf  lès  loix  ejlenttéllès  de 
"notre  conftitution  ; je"  fâis  én  effet 
"ique  plufîeùrs'demos  rois-,de  la  pre-^ 
‘miere  race  furent  dés^  défpote's 
inïbûfés  ôc  cruels  venais  la  tyrannie 


AVERTISSEMENT,  iij 
lèur.  fut  perfonnelîe , elle  les 
perdit  ; car  cette_  conftitution , qui 
les  avoitlîbien  fervis  pour  les.  mettre 
fur  le  trône,  rélifta  à leur  licence , 
en  triompha  en  les  dépouillant 
devint  enfuite  la  plus  grande  force 
des  Carlovingiens,  tant  qu’ils  la  ref- 
peâerent.. 

L’occalion  qui  me , fit  entre- 
prendre cette  efpece  d’extrait  de 
mes  autres  ouvrages  fut  rétablilTe- 
ment  dé  nos  aflemblées  provin- 
^claies , qüi  me  parut  nous  rappro- 
cher des  anciennes  formes  de  notre 
âdminiftration  ; fous  ce  point  de 
«vue , il  peut  encore  fervir  à quelque 
schofe  , dans  un  temps  où  notre  lé- 
^iflation,  fur  ces  alfembléês  mêmes , 
in’eft  peut-être  pas  à fon'dêrnier  inôt , 
& où  le  miniftre,  qui,  le -premier-. 


iv  jfertissemënt, 

les  proposa  au  roi,  travaillera  vrai- 
lemblablement  à perfeâionnerfon 
ouvrage. 

Je  ne  dilîimulerai  pas  un  fécond 
motif,  qui  m’a  déterminé  à lailTer 
imprimer  cette  efquilTe  d’un  ta- 
bleau que  j’ai  compofé  en  grand. 
Je  fuis  las  de  difputer  contre  une 
foule  de  gens  de  bonne  foi , mais 
qui  n’ont  étudié  notre  hiftoire  que 
dans  les  ouvrages  polémiques  de 
nos  Whigs  & de  nos  Tory  s.  J’en- 
tends invoquer,  à tout  propos,  les 
prétendus  champs  de  mars  légiflatifs 
de  notre  première  race',  dont  onne 
trouve  pas  la  moindre  trace  dans 
.aucun  auteur  contemporain.  On 
cite,  fans  les  connoître,  les  cœtus, 
les  conventus  populL  y & ces  loix  qui 
fe  faifoient,  ex  confenfu  p&puliy  & 
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AVERTISSEMENT.  ^ 

ces  Capitulaires  qui  inferebantur 
legibus  y après  que  le  peuple  avoir 
été  interrogé  : tout  cela  fe  trouve 
expliqué  dans  ce  petit  expofé  qui 
ne  contiendra  que  des  faits.  Il  ex- 
citera la  curiolîté  des  uns , il  fer- 
vira  la  parefle  des  autres  ; il  indi- 
quera les  véritables  fources  où  il 
faut  puifer,  & par  ce  mot  de 
■fources  y je  n’entends  pas  mes  ou- 
vrages , mais  les  monumens  que  j’y 
ai  recueillis. 

Au  relie , li  d’après  les  faits  1 
fur  lefquels  je  m’appuie,  j’allois 
encore  exciter  quelque  difpute,’ 
je  déclare  franchement  que  je  ne 
veux  y prendre  aucune  part.  Je 
fuis  trop  vieux  pour  ne  pas  tout 
abandonner  à là  providence  qui  en 
fait  plus , & fera  mieux  que  nous. 


-yj  JI^ERTISSBMKNZ 

.Ma  dourine-  eft  connue,  je  n'en 
.ai  jamais  changé  , je  n’en  chan- 
gerai point.  J’attefterai  j COnim^ 
■hiftoriQgraphe,.&: 4’ancien  état 
chofes  & riramémorlale  tradition 
des  ■ principes.  J’aurai  deffiné- ün 
magnifique  jardin  de  le  Nôive-\ 
je  ne  croirai  jamais  que  l’on  fonge 
à le  détruire  pour-mettre  à fa  place 
le  plus  beau  des  jardins  anglois  ; 
mais  quand  cette  providence , dont 
j’ai  toujours  admiré  la  fagèffe  & la 
juftice,  l’ordonnerpltainfî,  fidele  à 
mes  fônâions  d’hiftoriographe , je 
me  contenterai  de  dire  ; Ce  nejl plus 
là  ce  qui  çxijloit  autrefois,  & le  plan 

que  j’ai  tracé,  je  le  eonferverai 
. comme  un  monument  qui  n’en  de- 
viendra qup  plus  précieux  pour 
rhlftoire.-  ..  . 

EXPOSÉ 


AUX  PLUS  anciennes  EPOQUES 

DE  NOTRE  Monarchie; 

£>ans  lequel  on  fait  connaître  leurs  rapA, 
ports , & avec  la  puijfancc  royale,  & hvee 
la  liberté  de  la  Nation, 

ïjEsRomains  furent  nos  premiers  maîtres,’  ' 
& c’eft  jufqu’à  eux  qu’il  faut  remonter 
pour  nous  faire  une  idée  claire , & des  prin- 
cipes du  gouvernement  civil  en  général,  de 
de  l’ancien  méchanifme  de  notre  monarchie 
en  particulier. 

Le  gouvernement  de  Rome  n’étoit  en-i 
core  que  républicain  ^ & fou  peuple  n’ca 
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écoit  pas  moins  le  peuple  roi  ( i*).  Son 
ambition  fut  de  vaincre  , mais  de  vaincre 
pour  poflëder  ; & un  fouveraîn  ne  poflede 
que  lorfqu’il  gouverne  (i). 

Les  Romains  avoienc  connu  (3)  ce  grand 
art  de  la  fouveraineté.  Ils  n’avoient  afpiré 
qu’à  la  puiflance  fuprême  fur  les  provinces 
qu’ils  avoient  conquifes , & c’eft  pour  cette 
raifon  qu’ils  ne  les  avoient  point  alTervies. 
On  avoit  laifle  aux  vaincus  leurs  loix , 
leurs  propriétés  J leur  adminiftration.  Lés 
peuples  fournis  ne  s’appercevoient  prefque 
pas  dii  changement;  tous  les  petits  tyrans, 
ou  étoient  deftitués  , du  devenoient  eux- 
mêmes  , dans  leur  patrie , dépofitaires  de 
l’autorité  de  la  république  ; & lorfqu’on 
voit  ces  rois  ou  ces  recrarques  de  Judée 
tantôt  recevoir  la  couronne  des  mains 
d’Augufte  ou  d’Antoine',  tantôt  craindre 
de  la  perdre  en  les  ofienfant , on  fent  que  . 
CCS  adminiftratêurs  fuprêmes  d’une  pro- 

(l)  Hinc  fopülum  , latk  regem,  Virg.  ^ 

/(a)  Tu  regere  imperio  populos  romane  memento  : 

Tioe  tihï  erunt  artes»  Virg. 

^5)  Premia  syiivvitf  PüiÛç  f n tom.  i , p.  114.  ' 
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, ; , (3) 

vince  îujette  des  Romains  n’étoient,  quel- 
que noro  qu’ils  portaflènc,  que  magiürats 
ôc  officiers  de  l’empire. 

Telle  fut  la  nation  qui  céda  à Augufte  fà 
puiflànce  & fes  droits.  Il  fe  fit, revêtit  de 
toutes  les  dignités  framédiates'  auxquellès 
le  peuple  romain  avoit  confié  l’exercice 
d’un  pouvoir  elTentiellcmenc  prOteâeur  & 

bienfaifanr.  . 

L’autorité  d’ Augufte  ne  fut  d’abord 
qu’une  magiftratuce  fuprêmeV  mais' cètte 
magiftrature  étoit  armée,  parce  que 'dans 
la  démocratie  , le  commandement  abfolu- 
des  troupes  cft  néceffiairement  attaché  à un 
office.  Le  peuple  qui  crut  n’avoir  confié 
que  l’exercice  de  la  fouveraineté  ; fentic 
qu’il  lui  feroit  impoffible  dé  la  rcpraidre , 
& conléntità  en  perdre  le  titre.  La.\oi regia 
confom  ma  l’ouvrage.  ■ ' 

Mais  il  n’y  eut  d’aliéné  que  le  pou- 
voir. Le  peuple  conferva  Tes  propriétés , 
fa' liberté,  fes  ufages,  & tous  les  droits 
alTùrés  , par  les  loix,  aux  citoyens.-  Depuis 
Sylla  , rien  de  tout  cela  n’éroipén  sûreté  ; 
■&  pour  que  cés  maîtres  du  m^ondé  fulient 
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libres  , il  leur  falloir  un  martre  .à  eux- 
mêmes. 

Augufte  eut  certainement  le  pouvoir 
légiflatif,  mais  la  lêgiflation  continua  d’être 
regardée  comme  l’ouvrage  des  confcils  ;ellc 
fut  ce  qu’elle  avoir  été  fous  la  démocratie  , 
le  réfultat  des  délibérations  des  fages  ; mais 
ce  ne  fut  plus  aux  comices  du  peuple  qu’elle 
fut  confiée.  Tune  primum  e (i)  campo  dit 
.Tacite,  comitia  ad  patres  tranjîatajunt.  Le 
fénat  reprit  la  place  qu’il  avoit  eue  imrne- 
diatement  après  l’cxpulfion  des  rois  , il  fut 
■ le  confcil  de  l’état  ; & après  Augufte, 
Tibere  lui-même,  ce  politique  farouche, 
n&  fit  prefque  rien  fans  venir  s aflurer  des 
fuffrages  des  fénatèurs , , trop  corrompus 
alors  pour  ofer  l’avertir , trop  vils  pour  lui 

réfifter.  . 

' Ce  que  je  dois  même  ici  faire  remarquer 

(i  ) Voilà  bien  ce  champ  de  mars , où  le  peuple 
s’affembloit  par  comices.  Plufieurs  villes  des  Gaules 
eurent  également  leurs  champs  de  mars  ; leurs  citoyens 
s’y  affemWoient,  on  y faifoit  les  revues  des  troupes  de 
la  cité.  Julien  y harangua  plus  d’une  fois  , & Maxime  y. 
Cvitdéçlw^efflperçafn 
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âvec  foin  , parce  que  c’efl:  une  obfer'iràtioh 
dont  je  tirerai  d’importantes  conféquences 
pour  éclairer  notre  ancienne  hiftoîre  , c’eft 
que  ce  qui  porta  le  nom  de  loi , fut,  fous 
les  empereurs  mêmes , non  la  volonté  du 
prince,*  mais  le  réfultat  des  lumières  d’aune 
nombreufe  alTemblée.  Depuis  les  Décem- 
virs jufqu’à  Augutte  , la  loi  fc  faifoît  dans 
les  comices  du  peuplé.  Lex  ejl  ^ difoit-on 

quod populb placuit^luQS  referits  des  empe*- 
reurs  ne  portèrent  point  le  nom  de  loix  ; 
maispouremprunterles  termes  de  Juftinien, 
ils  fuppléercnt  la  loi  ; ils  durent  être  exécutés 
comme  elle  ; quod  pnneipi  plaçait  legis^^ 
habet  vigorem.  Il  faut  l’avouer  cependant, 
cette  force  des  volontés  d’un  monarque 
fut  terrible  dans  la  fuite , & non-feulement 
s’écarta  dès  loix  , mais  quelquefois  les. 
écrafa.  Les  empereurs  furent  defpotçs.,; 
mais  le  gouvernement  qu’Augufte  établie 
fut  une  véritable  monarchie  (i)  , &:  admi- 
niftrée  fous  l’autorité'  dü  prince  par  des 
magiftrats  chargés  dé  faire  exécuter  les  loiXi. 

(i)  Premier  difeeurs  fur  riiift;  dé  Fr.  p.  133,. 
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Si  une  conflitution  fage  eût  réglé  la  fuc- 
ccffion  des  empereurs  , fi  les  empereurs 
enflent  été  juftes  comme  Trajan  & Marc- 
Aurelé,  on  eût  encore  pu  prédire  l’éternite 
à la  monarchie  romaine. 

La  politique  d’Augufte  roula  fur  deux 
points  (i).  II  voulut  être  abfolu,  & il 
voulut  que  les  peuples  fulTent  libres.  II 
s’aflura  la  difpofition  des  armées  ; il  con- 
fcrva  aux  provinces  & aux  villes , leur 
adminiftration  & leurs  droits.  Rien  ne  fervk 
li  bien  le  premier  de  ces  deux  projets  que  le 
partage  qu’il  fit , dès  le  commencement  de 
fon  régné  , entre  les  provinces  dans  Icf- 
quelles  il  fe  réferva  le  choix  des  magiftrats 
fupéricurs , & celles  où  il  lailTa  fubfiftcr 
encore  l’ombre  de  l’autorité  du  fénat  & du 
peuple.  Sous  le  gouvernement  républi- 
cain, elles  ayoient  eu  k leur  tête  des  pro- 
confuls  & des  préteurs.  Les  premiers 
étoient  nommés  par  le  fénat,  les  autres  par 
le  peuple.  Il  n’ofa  changer  fur  le  champ 
cet  ordre  ancien  j mais  il  inventa  un  autre 


( I ) Premiçr  dilcours  fer  l'hUi. de  Fr.  p.  135. 
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titre  de  dignité  fuprêtne,  dont  il  Te  réferva 
l’inftitution  ; ce  titre  fut  celui  de  préfîdent , 
prxfides  provinciæ  : ainfi , lailTant  au  fénat 
& au  peuple , par  rapport  aux  proconfuls  & 
aux  préteurs,  l’apparence  d’un  choix  dont  il 
étoit  sûr  de  devenir  le  maître , il  fc  charges 
fcul  de  conférer  les  titres  de  préfidens  ; & 
en  faifant  le  département  général  de  l’em- 
pire , il  mit , dans  la  clafîe  des  provinces  qui 
feroient  gouvernées  par  ceux-ci,  toutes 
celles  ou  il  etoit  néceflàire  d’entretenir 
des  troupes.  Devenu  par-là  maître  des  lé- 
gions , même  en  temps  de  paix  , il  eut 
bientôt  a fa  difpofition  toutes  les  dignités 
de  l’empire  ; & fous  fes  fucceffeurs , tous 
les  magiftrats  fuprêmes  des  provinces, 
quelque  titre  qu’ils  portaffènt,  furent  dé— 
lignes  par  le  nom  général  de  rcclorcs  pro- 
vinciarum,  Sx.  regardés  comme  officiers  & 
reprefentans  de  l’empereur.  Voilà  comment 
Augufte  s affiira  & la  puifîance  abfolue  & 
les  moyens  de  la  conferver.  Voici  com- 
ment il  veilla  à la  liberté  des  provinces. 

On  peut  juger  de  ce  qu’il  fit  dans  les 
autres  par  la  forme  de  gouvernement  qu’il 
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établit  dans  les  Gaules.  Lors  de  la  con» 
quête,  Céfar  avoîc  fuivi  le  fyftême  général 
de  la  politique  romaine  : il  avoir  confervé 
aux  villes  leurs  loix,  leurs  magiftrats  , leur 
adminiftration  ; il  avoit  fur-tout  favorifé 
le  gouvernement  populaire  , qui  faifoit  de 
toutes  les  cités  autant  de  petites  républiques, 
dont  Tambition  étoit  d’imiter  la  capitale 
de  l’empire.  Lorfqu’Augufte  vint  dans  les 
Gaules , il  s’occupa  du  foin  de  perfeâionner 
cet  ouvrage  j il  y fit  le  dénombrement  des 
habitans , & non-feulement  il  aflura  aux 
cités  la  municipalité  dont  elles  jouiflbient, 
il  voulut  encore  qu’elles  euflent  entre  elles 
une  libre  correfpondance  qui , les  mettant 
à portée  defe  réunir  pour  l’intérêt  général, 
donnât  une  patrie  commune  à tous  leurs 
habitans.  II  tint  même  k Narbonne  une 
aflemblée  générale  où  vraifemblablemeht 
affifterent  des  députés  d’un  grand  nombre 
de  villes  (i)  ; & , depuis  cette  époque  juf- 

{ I ) Cæfar , rebus  compoftis  & omnikis  provinciis  m 
cextam  formam  reduEtîs  Augujîufque  nominatus  efl  , . . . . • 
€um  îlk  conventum  Narbona  ageret  ^ cenfus  à tribus  QallïU^ 

quas  pam  vkerat , Epit.  iiv.  ad  lib,  134. 
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qu’à  rétabliflemenc  des  monarchies  qui  fc 
partagèrent  cctre  vafte  contrée,  vous  voyez 
toutes  les  cités  fe  gouverner  comme  autant 
de  petits  états  fournis,  mais  libres  ; élire 
leurs  magiftrats  ; fe  choifir  les  chefs  de 
leurs  petites  troupes  ; délibérer  non-feu- 
Icment  fur  leur  adminiftracion  intérieure, 
mais  fur  leurs  liaifons  au  dehors;  s^envoyer 
mutuellement  des  députés  ; s’écrire  des 
lettres,  & enfin  s’affembler  dans  des  mé- 
tropoles indiquées  pour  y traiter  , par  dei 
repréfentans  , les  grands  intérêts  de  la 
patrie.  Tel  eft  le  tableau  du  gouvernement 
des  Gaules  qui  nous  eft  tracé  par  Tacite 
lui-même  (i)  ; telle  eft  radmîniftration  à 
laquelle  Grégoire  de  Tours  nous  rappelle 
fans  cefle , lorfquMl  nous  inftruit  de  l’état 
où  les  barbares  trouvèrent  cette  partie  de 
l’empire  romain.  ' 


( I ) Rejipifcere  paulatïm  civîtates  fafque  , & fœdera 
refpicere»  ^Prîneipibus  remis  qui  per  G allias  edixere  ut 
mijjis  legatis  in  commune  conÇultarent  , lihertas  an  part 

flaceret ......  G alliez  civitates  convenêre fcribuntial 

ad  Treveros  epijîolic  nomïm  Gallîarum^ 
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Cîette  adiîtîniftration  fut  par-tout  utïî” 
forme.  Dans  un  temps  où  l’on  fait  toute 
une  hiftoire  d’Egypte  fans  ofèr  nommer 
Moïfe , j’oierai  citer  l’évangile  pour  prouver 
qu’en  Judée,  comme  dans  les  Gaules, l’au-^ 
torite  etoit  confiée  à des  magifirats  dépo- 
fitaires  de  la  puiflance  de  l’empereur , & 
que  fous  ces  répréfentans  de  l’empereur, 
tous  les  états  avoient  confervé  leurs  loix ,, 
leurs  afTemblées  , leurs  formes  & leurs 
tifages. 

Par»tout  les  difFérens  peuples  pouvoient 
dire  ce  que  difoienc  les  juifs  au  magiftrat 
fuprênie  : « Il  ne  nous  eft  pas  permis  de: 
» faire  mourir  qui  que  cc  fbit,  mais  fuivane 
» nos  loix  tel  aceufe  doit  mourir  ?>* 

A Tombre  de  ces  magifiratures  fu- 
prêmçs , la  liberté  que  conferverent  les 
villes  des  Gaules  fit  de  cette  belle  partie  de 
Fempire  le  pays  le  plus  floriffant  de  TEu- 
rope  ; & lorfque  Conftanxin  , ayant  ôté- 
aux  préfets  du  prétoire  le  commandement 
des  troupes  , eut  abfolument  féparé  les 
pouvoirs  civils  d’avec  les  dignités  ’ mili« 


( 
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taîres , ce  changement , qui  ajouta  à l’an- 
toricc  des  Céfars , ne  fie  qu’affermir  (i)  la 
la  tranquillité  du  gouvernement  civil. 

Ce  nouvel  ordre,  établi  dans  la  hié- 
rarchie civile  & politique , étoit  celui  qui 
régnoit  encore  dans  les  Gaules  lorfque  les 
barbares  vinrent  y partager  les  débris  de 
l’empire. 

Le  préfet  du  prétoire,  ( vîr  clarijjïmusy 
établi  à Trcves'dc  tranfporré  à Arles  pen^ 
dant  la  derniere  agonie  de  la  puiflance  ro- 
maine , avoit  fous  lui  trois  vicaires.  Les 
re£l:eurs  des  provinces  leur  étoient  fubor- 
donnés  , & aux  reâeurs  des  provinces 
reffortifibient  les  plaids  ou  affemblées  des 
cités  ; c’étoit  fur  cette  chaîne  que  remon- 
toir jufqu’à  l’empereur  l’exercice  de  tous 
les  pouvoirs  civils. 

Le  pouvoir  militaire  étoit  confié  aux 
maîtres  de  la  milice  ; leur  titre  étoit,  viii 
illiijlrcs , que  prirent  comme  eux  nos 
premiers  rois.  Ils  avoient  le  fuprême 


* (i)*Voyez  les  détails  de  ce  chatigement , premier  vol,' 
des  difeours  fur  l’hiftoire  de  France , pag.  145, 
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commandement  des  troupes , Sc  fous  eux 
immédiatement  les  ducs  ôc  les  comtes, 
titres  d’honneur  que  donnoient  les  em- 
pereurs à ceux  qui  étoient  prépofés  à la 
garde  de  différens  diftrids  , qui  prenoiehü 
de-Ià  le  noni  de  duchés  & de  comtés.  Au 
deffous  de  ceux-ci  étoient  les  tribuns., 
& plus  bas  les  centeniers.  Telles  étoient 
les  divifions  & fubdivifions  du  pouvoir 
militaire  dans  les  provinces. 

Les  dix-fept  provinces  dés  Gaules  con- 
tenoicnt(i  ) , dans  le  quatrième  fiécle  ôc  au 
commencement  du  cinquième,  cent  quinze 
villes,  toutes  jouifrantes  des  droits  de  cité 
romaine , toutes  gouvernées  fous  la  loi  de. 
la  municipalité  & par  des  officiers  qu’elles 
ïe  choififîbient , toutes  ayant  leurs  petites 
troupes , leurs  revenus , leurs  adminiftra- 
teurs  ; toutes  néanmoins  devant  obéillance 
aux  empereurs,  & foumîfes  aux  magiftrats 
qu’ils  infli tu  oient. 

Chacune  d’elles  (2)  étôît  le  chef-lieu 

(1)  Premier  difçQurs  fur  Thifloire  de  France',  tom..ï  j^ 
psg.  158. 

(2)  pag.  155, 
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d’un  territoire  plus  ou  moins  étendu  que. 
Ton  nommeit  Pagus  ( pays  ) > & qui  étoic 
lui-même  peuplé  de  bourgs  & de  villages;, 
mais  c’étoic  "dans  la  cité  que  fe  tenoienc 
rafTcmblée  qui  délibéroit  fur  les  affaires, 
& le  tribunal  qui  jugeoic  toutes  Ics'coa- 


teftations  du  canton. 

Plufieurs  de  ces  villes  étoie'nt  des  mé- 
tropoles' célébrés  & la  réfidence  des  pre- 
miers officiers  de  rempire.‘  Celles  - ci 
avoienc  , comme  Rome  , leur  cirque , 
leurs  arènes  , leur  champ  de  mars,  deftiné 
'aux  revues  des  troupes  : routes  avoié'nt 
leur  forum.  Dans  les  champs . de^  mars  les 
empereurs  avoient  fouvent  harangué  les 
foldacs  & parlé  au  peuple  ; quelques-uns 
même  y avoient  été  proclamés  empereurs, 
& Ducange  nous  apprend  ‘que,  malgré 
les  ravages  des  barbares  , huit  de  ces 
champs  de  mars  fubfiftoicnt'ei4core' darrs 
les  Gaules  au  moment  où  nos'  rois  s’em* 
' parèrent  de  toute  rautorîcé*' 

Toutes  ces  cités  avoient- leurs xàdafîrrés 
•qui  contenoient  la  réglé  des  impoficions 
•dues  au-  fife,  L’aflemblée  dii  peuple  dé- 

, V ■ .a  . Î. 


< H ) 

libéroîc  fur  la. maniéré  de  les  payer,  veîl- 
loic  à la  réformation  des  cadaftres  lorf- 
qu’iîs  devcnoient  vicieux,  & s’aboanoic 
fouvent  pour  acquitter  cette  dette. 

Les  membres  de  la  cité , qui  tous  , col- 
ledivement  pris,  fc  nommoient  Populus  ^ 
formoient , au  temps  des  empereurs , trois 
clafles  diftinguées  par  leur  état  & par 
leurs  devoirs. 

Le  premier  ordre  des.  citoyens  etoie 
celui  des  fénateurs  ou  faiiores , quelque 
profeflîon  qu’ils  euflent  embralTéc.  Cér 
toicnt  les  defcendans  des  familles  qui 
avoient  rempli  des  places  diftinguées  , 
ou  exercé  des  emplois  honorables , peut- 
être  la  poftérité  de  ces  fénats  que  Ton 
forma  dans  les  villes  des  Gaules  lorfque, 
fous  Augufte , chacune  d’elles  voulut  corn- 
pofer  fa  corporation  fur  le  modèle  de  la 
métropole  de  Tunivers.  On  fait^  & je 
fai  prouvé  (i) , que  les  Romains  avoient 
xe  que  n’av oient  pas  nos  ancêtres,  a cette 


. (i)  Difeours  fur  Thifloire  de  France  j tôm,  III , p»  2^0 
fuiv.  t&nu  V , p,  3^18  & 
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époque,  une  noblefle  héréditaire.  Ces  ci- 
toyens illuftrcs  J parmi  lefquels  (e  trou- 
voienc  alors  confondus  , & ceux  qui 
avoient  pafTé  par  tous  les  grades  du  fcr- 
vice  (i)  militaire , & ceux  qui  rempHf- 
foient  les  dignités  eccléfiaftiques  étoient 
les  confeils  des  villes.  Leurs  familles  te-  • 
noient  le  premier  rang , elles  avoient  le 
droit  d’afpirer  aux  plus  hautes  dignités. 
Par  tout  Grégoire  de  Tours  fait  la  men- 
tion la  plus  honorable  de  ces  familles 
fénatoriales.  ' ^ ^ 

.Au  deflbus  des  lenareurs  ' étoient  les 
curiaux,  curiales  (z)  , ce  mot  feul  an- 
nonce que  Rome  ayoit  üsrvi  de  modeb 
aux  cités  des  provinces.  On  fe  rappelle 
1 ancienne  divifîon  , du  peuple  Romain 
par  curies , & Ton  fait  que  le  parcage 
par  centuries  ne  fut  imaginé  depuis , que. 


(1)  On  les  nommoit  milius  : j’en  parlerai  encore  dans: 

la  fiiite  ; mais  on  peut  lire  , pour  les  mieux  connoître,  ce 
que  j’ai  dit  de  cette  profeflion  des  armes  , & chez  les 
Romains  & chez  nos  ancêtres , tom.  XVIII.  de  mes  dif-^ 
cours , pag.  3 30 , 334  & fuiv,  , ^ ' 

(2)  Pfçœ^fr  fur  J’hilloite  de  France,  pag. 
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pour  rendre  les  fufFrages  des  riclies  plus 
puiflans,  en  rcjcttant  dans  les  dernieres  cen- 
turies toutes  les  tribus  des  pauvres , qui  fai- 
foient  le  plus  grand  nombre.  Cette  politique 
étoit  inutile  dans  l’adminiftration  des  autres 
cités.  Le  peuple  y étoit  donc  divifé  par 
curies,  foit  que  ce  partage  eût  été  ordonné 
par  Augufte  , foit  qu’il  eût  été  réglé  par 
les  cités  elles-mêmes.  Les  membres  des 
curies  étoient , k proprement  parler , les 
repréfentans  de  la  cité  dans  toutes  les 
affaires  communes  : ils  avoient  droit , ils 
étoient  même  obligés  d’aflifter  aux  alTem- 
iîlécs  ; leurs  noms  étoient  inferits  dans 
ies  polyptiques  de  la  cité  ; c’étoit  parmi 
jeux  que  fe  choififlbient  les  juges,  c’étoit 
à eux  que  l’adminiftration  étoit  confiée, 
ïls  étoient  chargés  de  la  perception  des 
deniers  publics  & des  recouvremens  des 
Impofitioiîs , ils  en  répondoient  même 
aux  officiers  publics  du  fouverain  auxquels 
ils  étoient  obligés  de  les  remettré.  . 

Une  loi  de  Majoricn  carafférife  cette 
clallè  de  citoyens  ; elle  les  diftingue  de 
celle  des  fénaceurs  j elle  prouve  qu’ils 
> ' - " étoient 
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éroîencfoumis  aux  contraintes  des  exaâeürâ 
du  fifc,  & cependant  elle  leur  attribue 
cette  noblelTe  d’origine  comme  chez  les 
Romains  (i). 

La  derniere  clafle  des  habitans  des  cités 
écoit  celle  des  fimples  poffefTeurs  que  Ton 
nommoic  également  ingenui.  C’écoienc, 
outre  les  habitans  des  bourgs  «5c  de  la  cam- 
pagne 3 ceux  qui , dans  les  villes  mêmes , 
n’étoient  ni  d’une  origine  ancienne  ni  ins- 
crits fur  le  tableau  de  la  curie.  Ces  derniers 
citoyens  , n’ayant  ni  charges  ni  dignités^ 
ne  pouvoient  être  caraélérifés  que  par  leur 
liberté  ou  leurs  propriétés  ; mais  une  preuve 
que  cette  clafTe  étoit  inférieure  à celle  des 
curiaux  , fe  tire  de  plufieurs  loix  du  code 
qui , pour  punir  quelques  familles  curiales 
qui  avoient  abufe  de  leur  adminiftration  3 
portent  qu’elles  feront  réduites  à l’état  de 
fimples  pofTelTeurs. 


(i)  Curiales  ferv os  ejfe  reipublic CE  nemo  ignorât  quorum 
ccetum  appellatum  minore m fenatum  hue  redegit  exaBorum 
pleBenda  venalitas  ut  multî  patrîcz  defertores  & natalium 
fplendore  negleBo  occultas  latebras  elegerint  , & habitd-* 
iionem  jurïs  alïeni,  Cod,  Theodosif  lib,  2. 
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Comme  je  ne  veux  point  me  répéter , je 
ne  dirai  point  encore  ici,  ni  quelles  éroienc 
les  fondions  de  ces  trois  ordres  de  citoyens 
ni  tous  les  rapports  que  la  cité  pouvoir 
avoir , foit  avec  ie  prince , foit  avec  fes  re- 
préfentans  ; je  me  contenterai  d^obferver 
en  général  que  la  ciré , quoique  très-libre, 
écoir  en  même  temps  foumife  k la  puilfince 
du  gouvernement  qui , alors  très-abfolu  , 
vcncicfan^  ceffekfonfecours.  LalégiOaciofi 
du  peuple  n’écoit  rien  fans  la  flindion  du 
magiftrac;  TadminiÜ ration  municipale fup^ 
pofoit  la  puiflance  confiée  k celui-ci , & les 
jugemens  même  de  ce  plaids,  fi  fouvenc 
nommé  cœtus  ou  conventuspopuli  n’euflent 
été  que  la  décifion  des  juges,  fi  le  repré - 
fentanc  du  prince  ne  les  eût  fait  exécuter. 
Je  ne  fais  ici  qu’indiquer  des  faits  dont 
j’ai  multiplié  les  preuves  dans  mes  difeours., 
Je  rappellerai  celles-ci  lorfque  j’aurai  fait 
connoître  les  changemens  que  produific , 
dans  radminiftration  des  cités , l’arrivée 
de  ces  peuples  qui  , barbares  à bien  des 
égards  , eurent  cependant  le  bon  efprit  de 
profiter  de  tout  ce  queles  jlomaias  avoient 
fait  de  bien. 


( 19  ) 

Ces  nations , qui  fe  partagèrent  les  dé- 
bris' de  Tempire , s’étoient  formé  la  plus 
haute  idée  de  ce  colofle  qu  ils  renverferent* 
Rome  étoic  depuis  long-temps  Tobjec  de 
leur  admiration  ; fcs  provinces  étoient  ri-^ 
ches , leurs  villes  magnifiques , leur  fol 
fertile  , & par-tout  cultivé.  Les  loix  ré- 
gnoient  encore  fur  le  peuple  ; mais  l'a  foi- 
blefle  étoit  fur  le  trône  , car  nulle  loi 
n’avoic  réglé  la  fucceffion  des  fouverains , 
& ces  empereurs  5.  faits  & défaits  parla' 
violence , s’aviferent  d’être  defpotes. 

Que  font  ces  rois  des  Vandales^  c^V 
Gots  , des  Bourguignons  & des  Francs, 
qui  avoîent  déjà  appris  l’arc  dé  la  guerre 
de  ces  Romains  pour  qui  & contre  qui  ils 
combattoienc  alternativement  ? Déjà  ils  fa- 
voient  vaincre , ils  apprirent  encore  d’eux 
à gouverner  ; ils  n’avoient  ( que  l’on  me 
pafle  ce  terme  ) aucun  des  inftrumens 
qu’exige  ce  grand  art.  Ils  les  empruntèrent 
des  vaincus.  Chez  ceux-ci , le  méchanifmc 
de  l’adminiflration  étoic  admirable.  Les 
conquérans  n’^eurenc  garde  de  le  détruire  : 
iU  ralcérerènc  pcüc-êfre;  car  ce  mélange 
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d’une  nation  accoutumée  à la  licence,  avec 
des  peuples  libres  , mais  fournis,  duCv 
produire  quelques  changemens  dans  les 
formes  : mais  rien  ne  fut  dénaturé.  Tordre 
triompha  ; & Clovis,  àuffi  fage  politique 
que  grand  général  d'armée,  fentit  com- 
bien il  lui  étoic  important  de  le  main* 
tenir  (i).  Il  appella  la  liberté  des  Gaulois 
au  fecours  de  cette  foible  autorité  dont  il 
écoit  revêtu,  & dont  il  vouloir  faire  une 
grande  puilfance»  Son  fyftême  fut  de 
maintenir  les  droits  & l’adminiftration  de 
^^utes  ces  cités  romaines  qui  le  reconnoif- 
*^ent  pour  le  fuccelTeur  des  Céfars,  & 
d’affervir  fa  propre  nation,  qui  n’avoit  point 
encore  ni  la  même  idée  de  fon  pouvoir  ni 
la  même  docilité  pour  fes  ordres.  Il  fut  le 
roi  des  Gaules,  & le  defpotc  des  Francs. 
Suivez  fa  conduite  : lî  comme  les  empe- 
reurs , & en  particulier  comme  Julien  , il 
fait  les  revues  de  fes  troupes  dans  les 
champs  de  mars  des  villes;  fi  là  il  dit,  je 
fuis  le  maître , & abat  la  tête  d’un  franc 


(i)  Difeours  fur  l’hift.  de  Fr.  tom.IÎ , pag. 
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qui  lui  réfifte,  il  lailTe  à ccs  mêmes  villes 
leurs  loix , leurs  aflemblées  , leur  adminif- 
tracion  & leurs  formes.  Il  défend  le  pil- 
lage ; il  ordonne  là  reftitution  de  ce  qui  a 
ece  enlevé  aux  églifes.  Les  évêques  font  à 
la  tête  des  confeils  des  cités , ils  y tiennent 
le  premier  rang  à côté  du  magiftrat.  Clovis 
les  flatœ  , traite  avec  eux  les  plus  grandes 
affaires  ^ fuit  leurs  avis , & reçoit  leurs  fou- 
miffions.  Tant  de  prélat^ , alors  Thonneur 
& la  lumière  des^GauleV,  & autant  par 
devoir  que  par  intérêt , protefteurs  de  la 
liberté  & des  propriétés  de  leurs  conci- 
toyens''^’ vendirent-ils  Tout  cela  aux  vain- 
queurs? devinrent-ils  Thorreur  & le  fléau 
‘de  leur  patrie' ?’Lifez  Grégoire  de  Tours, 
& les  autres  écrivains  de  cette  époque , 
vous  voyez  ccs  prélats  fc  rendre,  auprès  du 
prince  & de  fes  miriiftres , les  médiareursT 
les  inrerceffeurs  dès  cités.  Ils  portent  au 
plaids  du  prince  les  requêtes  de  leurs  con- 
citoyens. Les  Gaules  ont  changé  de  fou- 
verain  j leur  adminiftration  efl;  toujoufvS 
la  même. 
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J’ai  prouvé  dans  moo  deuxieme  dif- 
■cours  (i)  que  fi,  Jcs  Gaulois  ne  purent 
éviter  les  injuftlçes  & les  violences  qui  font 
r.efiec  néceffaixe  d’une  invafion , du  moins 
l’intention  de  Clovis  né  fut  ni  de  les  dé- 
pouiller ni  de  les  aflèrvir  ; qu’il  n’y  eut 
aucun  partage  de  terres,  ordonne  par  le 
vainqueur^  Ce  que  celui-ci  avoir  de  mieux 
à faire  , étoit  de  prendre  la  place  des  Ce- 
fars , de  s’emparer  de  Leur  autorité,  d@  fe 
mettre  en  pofleffion  de  leurs  revenus , & 
de  profiter , pour  le  rendre  le  maître  de  la 
nation  vaincue,. de.  l’idée  qu’elle  setoit 
toujours  formée  du  gouvernement  auquel 
elle  étoit  habituée,.  ; 

Voilà  ce  que  fit  Clovis.  Non-fcule- 
rnent  les  évêques  font  fes  amis  & fes  pane- 
gyriftes  , il  choifit  pour  miniftre  une 
foule  de  Gaulois  Romains  : le  premier 
duc  qu’il  fit , fut  cet  Aurélien  qu’il 
chargea  de  négocier  fon  mariage  avec  la 
princefTe  de  Bourgogne.  Jàfez  dans  Du- 


(l)  Fa|€ 
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dange  les  noms  de  ceux  qui , fous  ce 
prince,  6c  fous  fés  enfans  &petits-enfaDS  ,, 
remplirent  les  plus- hautes  dignités,  e’eft 
Ccllus  , c eft  Amatus  , e’eft  Ennius- 
Mummolus.  Protadius  efl:  maire -du  pa- 
lais Cl  ludius  lui  fuccede  , Lupus  eft 
duc  de  Rheims  , Firminus  eft  l’un  des 
ambafladeurs  envpye's  par  Sigebert  à l’em- 
pereur Juftin.  Lesloix  faliques  elles- mêmes 
qui , ainfi  que  les  loix  ripuaires , ne  font 
que  le  recueil  des  coutumes  obfervées 
dans  les  pays  déjà  habités  par  les  Francs 
avant  la  conquête  , mais  qui  furent  ré- 

- digées  dans  un  temps,  où  ceux-ci  étoienc 
déjà  les  maîtres  des  Gaules  , atteftenc 
non  - feulement  la  liberté  des  Romains  ,, 
mais  leurs  propriétés  foncières, .les  digift- 

. tés  dont  ils  étoient  revêtus , 6c  l’honneur 
qu’avoient  quelques-uns  d’entr’eux  d’être 
commenfaux  du  roi  luirrnême. 

Non-feulement  ce  fut  à cette  ’ politi-’ 

■ que  que  Clovis  dut  la  fou  million  des  Ro- 

- mains  infiniment  plus  nombreux  -que  né 
l.etoient  les  François  , il  crut  devoir  ^ 
comme  le  firent  pluficuts  des  princes  ,, 
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fçs  contemporains  , fe  revêtir  des  titres 
de  dignités  romaines  qui  en  impofoient 
-aux  peuples.  Depuis  long- temps  les  Gau- 
lois ne  connoilToîent  que  de  nom  les  em- 
pereurs ; ils  obéifibîcnt  aux  préfets  du 
prétoire  &c  a fes , vicaires  / aux  maîtres  de 
la  milice  & aux  ducs  ou  comtes  qui  leur 
croient  fubordonnés  : mais  Tautorité  des 
préfets  du  prétoire  étoit  purement  civile, 
6c  le  premier  befoin  de  Clovis  fut  de 
vaincre  ; il  voulut  s’attacher  les  troupes 
des  Gaules , il  fc  mit  k la  place  du  maître 
de  la  milice.;  comme  lui  il  prit  le  titre 
: de  .Wr  inlujlcr'^  comme"  lui  il  nomma  des 
ducs  & des  comtes , & fa  maifon  fut 
formée  fur  le  modèle  de  celle  du  chef  fu- 
. prême  de.  la  rnilice  romaine  : dans  la  fuite, 
pour  fc  rendre  encore  plus  refpeéfable  k la 
^ nation  foumife,  il  parut  dans  fa  cour, 
revêtu  des  omemens  confulaires  que  l’cm^ 
. pèreur  Anaftafe  lui  avoir  envoyés, 

C’eft  donc  alors  que  vous  voyez  dîf- 
parokre  dans  les  Gaules  cette  jurifdidion 
/onverainç  des  préfets  du  prétoire , & cette 
.rfpréfçntatîon  auguftç  ^ -k  laquelle  ^ difent 


( ax  ) 

nos  auteurs  ^ il  ne  manquoît  que  la  pour- 
pre pour  être  allitniléc  k la  majefté  des 
empereurs.  Ellecjtpira  dans  la  Arles 

fon  dernier  afy le  ‘comme  ”elle  avoir 
fuppléé  les  empereurs  abfens,  elle  devint 
inutile  dès  que  nos  rois , au  centre  de 
leurs  états  &c  au  milieu  de  leur' cour  , 
purent  exercer  le  dernier  reffort  de  Tau-* 
toricé. 

* Clovis  réunit,  comme  vous  le  voyez*, 
fur  fa  tête  ces  deux  pouvoirs  , qüi  n’en 
avoient  fait  qu’un  fur  celle  des  Céfars^ 

dont  Texercice  avoit  été -fagement  di- 
“vifé  par  Conftantin.  Mais  cet  exercice; 
nos  rois  ne  le  féparerent  plus  lorfqu’ils 
le  confièrent  aux  magiftrats  : le  ‘même 
duc  qui  tenoit  le  plaids  d’une  province^, 
en  commandoit  Farmée;  le  même  comte 
qui  étoit  magiftrat  civil  de  la  cité  , en  avoit 

• les -troupes  k fes  ordres.  Àinfi  la  France  eut, 
comme  elle  avoit  eu  fous  des  empersuri^, 
un  corps  de  magiftraturc  * mais  cette  rria- 
giftrature  eut  toujours  les  armes*  k la 
•main  ^ &'  ce  pouvoir  /qui  n eft’  deftiné 

qu’à  être  bienfaifant , eut’  trop  de  fach 


U 
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Iités  pour  être  deftruaeur.  La  conftitu- 
fion  avoir  fcs  maximes,  l’adminiflration 
fes  formes^  le  gouvernement  fes-Iok, 
mais  nos  rois  eurent  trop  de  moyens  d’en- 
feindre  les  loix  & de  s’écarter  des  rcj-^Ies. 
Ils  devinrent  defpotes.,  ils  fs  ptnjirJnt; 
& cependant,  telle  étoic  la  force  de  cet 
édifice  politique  fondé  par  les  Romands, 
que  nos  rois  tombèrent  feuls  , & qoe  la 
couftitution  refta  ; mais  cette  grande  ré- 
volution , dont  j’ai  dû  en  pafianr  indi- 
quer la  caufe,  n’eft  pas  ce  qui  m'occupe 
.en  ce  moment.  Laiffons  k l’écart  l’auto- 
rité royale  qui' devoir  s’affermir  ou  s’afi- 
foibiir  félon  qu’elle  feroit,  ou  juftçmenc 
ou'ty-ranniquement  exercée.  Préfentons  le 
tableau  de  la  couftitution  & de  l’admi- 
niftration  qui  dévoient  en  être  le  plus 
ferme  appui. 

Je  viens  de  dire  que  les  magiftrats 
qui , fous  le  titre  de  ducs,  remplacèrent 
Jes  rcclorfi^  provinciarunt  des  Romains , 
furent  pris  indifféremment  dans,  l’une  & 
dans  l’autre  pation.  Ils  eurent  fur  les 
Gaulois  & fur  les  François  la  même  au- 
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torité;  alors  tout  devint  militaire,  la  pro- 
feffion  des  armes  fut  préférée  à toutes 
les  autres  , & dans  ce  premier  ordre  de 
citoyens  qui  formoit  le  fénat  des  cii- 
tés  , chacun  porta  & voulut  porter  le 
titre  de  Miles»  Les  guerriers  k qui  les 
empereurs  av oient  accordé  des  bénéfices 
militaires  , le  portoient  déjà.  Qovis  & 
fes  fucceffeurs  difpoferent,  en  Souverains  , 
de  tous  ces  bénéfices  ; ils  les  multipliè- 
rent même  , aux  dépens  de  ces  riches 
&:  nombreux  domaines  qui  avoieat  appar- 
tenus aux  empereurs , & dont  les  vain^ 
queurs  s^étoient  emparés  : ces  milites  for- 
mèrent alors  le  premier  ordre  dans  les 
affemblées  des  villes  (i),  & ne  cederent 
le  rang  qu’aux  eccjéfiafiiques , k la  tête 
dcfquels  .étoit  Févêque.  Cette déférence 
devint  ,uoe  efpeçe  de  loi , lorfque  Fon  vit 
que  Clovis  lui-mêrnc  .ôc  fes  ftîcoçfleurs 
donnèrent  aux  prélats  qyi  J’avoient  fi  bien 
fervi , le  premier  rang  dans  fes  confcils. 

jA-  IM.  . u I ■ ••  ,.i  i.i  I.  I ■■  ■■  ■— 


(i)[Difcours  fur  l'kifl.  de  Fr,  tom,  III,  pag.  251  & 
fmv,  tom.  XYIII , pag.  3^5, 
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Les  curiaux  continuèrent  d’être  ce  qu’ifsî 
avoient  été  , adminiftrateurs  infcrits , & 
membres  effenticis  du  plaids  de  la  cité. 
Ces^Tonftions  étoicnt  honorable^  j’ai 
dit  plus  haut  qu’elles  fe  concilioient  chez, 
les  Romains  avec  la  plus  illuftre  origine. 
Elles  purent  donc  être  exercées  par  les 
milites  eux-mêmes  , & cette  clafle  des 
curiaux  qui  ^ vraifcmblablement , purent 
être  choifis  dans  tous  les  ordres,  ne  fut 
plus  diftinguée  que  par  les  devoirs  qu’elîe 
eut  a remplir  & par  les  fervîces  qu’elle 
rendit  à la  cité.  Nous  voyons  en  effet 
fous  le  gouvernement  François , que  les 
trois  claflcs  qui  compoferent  la  corpora- 
tion connue  fous  le  nom  de  municipe  ^ 
'furent  le  clergé,  l’état  militaire  bu  les 
milites  ^ Si  les  libres  poflcflèurs.  Mais  ce 
que  je  dois  principalcmént  obferve^’,  cbft 
'que  dans*  ces  troïs  clâffes  de  citoyens^, 
comme  parmi  lés  mâgiftrats  revêtus  des 
dignités , vous  voyez  encore  également, 
& des  Romains  & des  François.  Il  étoit 
impoflîble  que  les  anciens  & les  nouveaux 
habicans,  fujets  du  même  prince,  gouver- 


I 
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nés  par  les  mêmes  magiftrats  , conduits 
par  les  mêmes  pafteurs,  prétendans  aux 
mêmes  dignités  , demandans  les  mêmes 
grâces  , citoyens  des  mêmes  villes  , & 
s’aüians  fans  cefTe  par  des  mariages,  . ne 
devin/Tent  pas  en  peu  de  temps  une  feule 
& même  nation  ; les  ufages  des  Francs 
eux-mêmes  fc  prêtèrent  aux  formes  du 
gouvernement  romain  , & fe  trouvèrent 
analogues  k cette  conftitution  que  Clovis 
eut  intérêt  de  conferver  , parce  qu’elle 
fubfticuoit  une  véritable  fouveraineté  à 
cette  puiflancc  militaire  qui,  jufques-là, 
avoit  été  fon  unique  force. 

En  effet , avant  que  les  Francs  entraf- 
fent  dans  les  Gaules  (i)  , la  forme  de 
leur  confédération  fuppofoic . des  affem- 
blées  ; la  néceffité  de  décider  les  diffé- 
rens  , exigeoit  des  juges  auxqusls  on 
s’en  rapportât.  Les  affemblécs  fc  nom- 
moient772û//u,  & J’on  appcUok  malkherges 
les  bourgs  ou  principaux  villages  où  elles 
le  tcnoient.  Les  Francs  qui  y alîiftoienc 

(i)  Difeours  fur  l’hift.  de  Fr.  tom.  II , pag.jo.J 
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s’occüpoient  principalement  k arrêter  fa 
fureur  des  vengeances  autorifées  par  les 
coutumes,  car  ce  droit  de  guerre  privée 
étoit  une-  des  prérogatives  barbares  de  nos 
farouches  ancêtVcs.  Pour  empêcher  que 
deux  familles  ne  s’égorgealTent  , on  avoit 
imaginé  les  taxes , les  compofitions  qui 
dévoient  être  olfertes  , & faire  tomber 
les-  armes  des  mains  des  deux  partis , juf- 
qu’k  ce  que  la  jufticc  punît  ou  réconci- 
liât : dans  ces  malla,  foutes  les  formes 
annonçoient  Fignorance  & la  groffiereté. 
Tout  étoit  difEculté  , embarras  , lorfqu’il 


s’agiflbit  de  rapprocher  des  ennemis  ; tout 
étoit  licence  lorfque  le  crime  avoir  ete 
commis  par  un  chef  audacieux  & puif- 
fânt  (i). 

Lorfque  la  nation  conquérante  fut  éta- 


blie en  deçk  du  Rhin  , elle  trouva  une 
forme  d’adminiftratiOrt  oif  tout  étoit  dé- 
libéré , concilié , ordonné  dans  des  aflem- 
blées  ; elle  put  comparer  ce  qui  s’y  paf- 

(i), Voy  ez  dans  le  difeonrs  furl’hift;  de  Fr.  tom;  H>  p. 

& fuiv.  les  formes  indiquées  par  les  lois  faliqués, 
l’hift.  de  Sicaire  & de  Chramnifinde. 


& » 
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foie  avec  les  défordres  de  fes  malleberges. 
Nous  voyons,  dans  Grégoire  de  Tours, 
que  les  François  devenus  citoyens  des 
cites  , furent  membres  & jufticiables  du 
plaids.  Ils  y portèrent  fouvent  l’injuftice 
de  leurs  prétentions  , en  troublèrent  la 
tranquillité  par  la  violence  de  leurs  dé- 
bats, & quelquefois,  ou  refuferent  les 
armes  k la  main  de  fe  rendre  aux  ajour- 
nemens  , ou  fortirent  de  l’alfemblée  pour 
recommencer  ces  horribles  guerres  de  fa- 
mille à famille , qui , en  multipliant  les 
meurtres  , ajoutoient  aux  compofitions 
dont  s’enrichilToient  quelquefois  les  reftes 
d’une  parenté  exterminée  : il  y eut  donc 
entre  les  deux  nations  des  mœurs  très-diffé- 
rentes , mais  des  ufages  qui  fe  rapprochè- 
rent. Clovis  tint  fon  mallum  comme  ii 
l’avoit  tenu  parmi  les  marais  de  la  ger- 
manie,  & comme  k Treves  ou  k Arles, 
le  préfet  du  prétoire  avoir  tenu  lui-même 
fon  plaids.  Cette  alTemblée  continua  d’être 
nommée  mallum  par  les  François , pla- 
c'itum  par  les  Gaulois  ; mais  dans  ce  plaids 
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Clovis  fit  entrer  les  évêques  , & tous  les 
grands  qu’il  y admit  avec  eux  furent  ees 
mêmes  officiers  François  ou  romains  aux- 
quels il  confia  , foit  les  charges  de  fa 
maifon  , foit  les  dignités  qu’il  trouva  éta- 
blies dans  les  provinces  de  l’empire  donc 
il  venoit  de  fe  rendre  maître. 

II  réfulta  de  cette  admiffion  des  évê- 
ques dans  le  plaids  royal  deux  avantages 
très-uiiies , & au  roi  & au  peuple.  Le  pre- 
mier (s)  en  devint  plus  puilTant , parce  que 
les  principes  du  clergé  favorifoient  la  mo- 
narchie telle  qu’on  l’avoit  connue  fous  les 
empereurs  ; le  peuple  fut  plus  henreux , 
parce  que  les  évêques,  fi  puiflans  dans  les 
plaids  des  cités , maintinrent  toujours  l’an- 
cienne adminiftration  populaire , & furent 
conftamment  les  défenfeurs  de  la  liberté  des 

villes.  ■ , 

Ce  plaids  royal  qui  fc  tenoit  par-tout  oü 
i!  plaifoit  au  monarque  de  fe  tranfporter, 
étoit  le  tribunal  fouverain  où  fe  jugeoient 


(i)  Difeours  fur  l’hift.  de  Fr.  tom.  II,  pag.  56. 

les 
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les  accufatîons  formées  contre  fes  mem- 
bres (i),  & les  appels  des  caufes  décidées 
dans  les  plaids  inférieurs.  II  écoit  de  plus 
le  confeil  fuprême  où  étoient  délibérées  & 
décidées  toutes  les  grandes  affaires  de  Tad- 
miniftracion  générale;  mais  ces  mêmes 
magiflrats,  qui , appelles  au  plaids  du  roi, 
y avoient  porté , & les  befoins  & les  de- 
mandes de  leur  province,  tenoienc  eux- 
mêmes,  chacun  dans  fon  diftrift,  le  plaids 
où  fe  délibéroient  les  affaires  du  territoire 
auquel  ils  étoient  prépofés,  foit  que  ce 
territoire  fût  une  grande  province  gou- 
vernée par  un  duc,  foit  quMi  ne  fût  que  la 
banlieue  d^unc  cité  foumife  aux  ordres 
d’un  comte. 

Tous  CCS  magiftrats,  quels  qu’ils  fuflent, 
avoient  des  provifions  du  roi  (2),  par 
Icfquelles  il  leur  confioit  ufi  pouvoir  dont 
il  déterminoit , & la  mefure  & les  bornes. 
Comme  ils  étoient  les  agens  du  prince. 


(1)  Difeours  fur  l’hift,  de  Fr.  tom.  IV,  pag.  iBi 

& fuiv.  ^ 

(2)  Voyez  ces  provifions  dans  Marculfe,  & tom.  II. 
de  mes  difeours,  pag.  58. 


c 
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leur  territoire  fe  nommoit  aSîo;  & dans  ccC 
efpace  drconfcric , ils  jouiflbient  de  toute 
fon  autorité.  Par  la  nature  des  chofes  & 
par  les  réglés  effentielles  du  gouvernement  > 
elle  ne  pouvoit  être  arbitraire.  Celle  du 
comte  étoit  guidée  par  les  délibérations  du 
plaids,  & obligée  d'emprunter  la  force  pu- 
blique. Or , celle-ci  n’étoit  point  dans  la 
main  du  magiftrat;  elle  appartenoit  à la 
cité,  qui  quelquefois  la  lui  refufoitj  & 
lorfquMI  vouloit  en  abufer,  portoit  fes 
plaintes  au  roi  lui-même  (i). 

Ce  que  Ton  doit  donc  ici  principale-» 
ment  remarquer,  c’eft  que  dans  les  degrés 
de  la  hiérarchie  politique , depuis  le 
comte  qui  écbic^  dans  la  cité  & k la  tête 
du  pagus  y fhorame  du  roi,  jufqu'au  mo- 
narque lui-même  , & en  paiTant  même 
par  le  plaids  intermédiaire  du  duc  dans 
quelques  provinces,  où  attendu  Téloigne- 
ment  de  la  réfidencc  royale , les  comtes 
n’étoienc  pas  immédiats , nulle  autorité 


(2)  C’eft  un  fervîce  que  Grégoire  de  Tours  rendit 
fouvent  à fa  ville, , 


n’écoit  exercée  que  d’après  des  délibéra- 
tions d’une  foule  de  confeils  qui  concou- 
roient,  par  leurs  lumières,  a régler  l’autorité 
qu’ils  ne  partageoient  point.  Le  pouvoir 
étoit  fur  la  tête  du  roi  comme  propriétaire, 
entre  I«s  mains  du  magiftrat  comme  dépo- 
fîtaire.  La  règle  étoit  dans  ce  que  l'on 
appelloit  alors  hx  placiti  ou  Icx  clvitatis 
qui  preferivoit  l’examen  , & en  régloic  les 
formes  : dans  un  moment  je  vais  déve- 
lopper ce  que  l’on  entendoit  par  ce  mot  hx. 
Le  mélange  des  nations , qui  fe  confon- 
dirent pour  n’en  faire  qu’une  feule,  peut 
bien  encore  aujourd’hui,  par  la  diverfité  des 
noms  donnés  aux  magiftratures  & aux 
offices,  jetterdans  quelques  embarras  ceux 
qui , par  l’étude  de  nos  monumens  , cher- 
chent à fe  faire  une  jufte  idée  de  nos 
anciennes  afficmblées.  J’ai  déjà  dit  que  les 
Romains  appelloicnc  plackum  ce  que  les 
Francs  appelloient  mallum.  Ceux  la  défi- 
gnoient  par  le  nom  de  curiaux  ( curiales  ) 
les  membres  de  l’adminiflration  des  cités; 
ceux-ci  les  nommoienc  ratchimbourgs  ; 

ceux  que  les  Romains  appelloient  les  ftdeles 

. Cx 
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^ du  roi  (Jîdeles)  on  les  nommôit  antrujîions 
dans  la  Germanie  j les  hcnéficiers  dans  une 
langue  écoient  les  Icudcs  àir\%  une  autre; 
le  magiftrat  qui , dans  le  titre  cinquante- 
trois  de  la  loi  des  ripuaires,  eft  nommé 
comte  ou  jugcfifcal,yWfc€/72  ffcalcm  quent 
comitcmvocant^t^diŸŸ^^^égrafio  (î)  dans 
le  titre  cinquante-fept  de  la  loi  faliquc^car 
ces  deux  titres  renfermant  précifément  la 
même  difpofition , il  eft  prouvé  qu’ils 
parlent  du  même  magiftrat.  Enfin,  rardclc 
cinquante  de  la  loi  des  ripuaires  donne  des 
noms  romains  à tous  les  officiers  qui , de 
degrés  en  degrés,  exerçoient  la  jurifdic- 
tion  (i) , & ces  officiers , en  la  préfencc 
defquels  les  juges  dévoient  entendre  les 
témoins,  portent,  dans  les  coutumes  fali- 
ques,  les  noms  barbares  de  grafio  & de 
tunginiis. 


(1)  Grafio , nom  germanique  d’oa  viennent  encore 
aujourd’hui  les  titres  de  landgrave , de  maregrave , de 
burg-grave. 

(2)  Si  quis  tefiîs  ad  mallum  aatè  centenarlum  vel  comU 
tm  , [tu  antè  ducem  , patrïcîum  vel  regem , necejfe  hahucrït 
m domt  tefiimonium^  h,  Rip.  cap.  L. 
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Maïs  fi  les  noms  éedient  dJIFérens , fi  fes 
formes  rétoienc  auflî,  les  magiftrats,  les 
juges , les  afiemblées  croient  les  mêmes  ; 
Francs,  Romains ^ Bourguignons  , chacun 
avoir  droit  d’exiger  que  Ton  fuivît,  par 
rapport  à lui , les  protocoles  de  procédures 
auxquelles  il  étoit  habitué*  Cela  s’appelloic 
fervare  cuiqut  legem  fuam  ; maïs  ils  le  de- 
mandoient  aux  mêmes  magiftrats , & dans 
le  même  plaids.  Les  Romains  écrivoienc 
leurs  aâes  ; les  Francs  ,*qui  fouvent  ne  fa- 
voient  pas  lire , avoient  leurs  bûchettes 
.{^fejliicas)  comme  nos  fauvages  de  TAmé- 
rique  ont  encore  aujourd’hui  leurs  colliers 
de  porcelaine.  Mais  le  plaids  de  la  cité  étoit 
le  même  pour  les  uns  & pour  les  autres;  & 
& pour  s’en  convaincre , il  rie  faut  que  lire 
tout  ce  que  dit  Grégoire  de  Tours  des 
affaires  qui  fe  traitoient  dans  celui  de  ü 
ville  épifcopale.  ^ 

Tous  les  aftes  de  Jurifdiftion  contén- 
tîcufe  & volontaire  fe  paffoient  donc  alors 
coram  populo , in  cætu  , ou  in  emventu 
populL  Ce  mot  popuhis  ne  défignoic  point 

Cj 
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la  nation  (i)  {gens)  ; mais  la  petite  aflem- 
blée  ou  provinciale,  ou  municipale  qui 
traitoit  les  affaires  d’un  diftricl:  plus  ou 
moins  étendu.  C’efi:  cependant  cette  ex- 
preffion  de  conventus  populi  qui  , mal 
entendue  par  nos  annaliftes  du  neuvième 
fiecle  , a donné  lieu  à la  fable  abfurdc  de 
nos  champs  de  mars  légiflatifs , fi  répétée 
par  nos  auteurs  modernes,  & à laquelle 
l’abbé  de  Mably  lui-même  a ajouté  foi, 
quoique  ces-^amps  de  mars , il  con- 
vienne qu’ils  ne  les  retrouve  plus  fous  les' 
fils  de  Clovis, 

Je  prie  mes  leéleurs  de  vouloir  bien 
méditer  & juger  cette  diflertation  qu’ils 
trouveront  dans  mon  troifieme  difeours 
fur  rhiftoire  de  France  (2)  , dans  laquelle 
je  me  flatte  d’avoir  démontré, l’inexiftence 
de^ces  charnps.de  mars,  dont  aucun  au- 

(1)  Un  vers  d’Ovide  nous  montre  bien  la  dilFérence 
îâel^^gnifications  de  ces  deux  mots  YCumqùe  fuis  totas 
popûlis  incendia  în  cinerem  vertunt,  La  nation, 

^ens^,c9L  le  tout , populus  eft  une  partie. 

(^)  Tojîî.  ÏII,  pag.  107  6c  fuiyantes  jufqu  à 


5 39>, 

teur  contemporain  ne  fait  mention  : cti 
effet , les  preuves  même  qui  établilîent 
que  ces  allemblécs  générales  n’eurent  ja- 
mais lieu  à cette  ancienne  époque  de  la 
monarchie  , démontrent  que  c’étoit  aux 
calendes  de  mars  qu©  fe  tenoient  dans 
toutes  les  cités  ces  affemblées  ou  afïifes 
de  chaque  pagus  qui  délibéroienc  fur  léi 
affaires  communes  , & projettoient  les 
régleraens  dont  le  magiftrat  pouvoic  or- 
donner Texécution  provifoirc , en  attend 
dantque  le  roi,  dans  fon  plaids^,  leur  eût 
donné  la  fanâion/  Oeft  ainfi  que  fô'n 
voit  Childebert  II , dans  fon  diplôme  de 
, ordonner  définitivement  l’exécutioa 
de  toutes  les  délibérations  arrêtées  dans? 
les  différens  conventus  populi  qui  s^étoienc 
tenus  aux  calendes  de  mars,  & qui  furent 
revues  dans  le  plaids  royal.  Cette  revue j 
ce  nouvel  examen -font  icr  atteftes  par 
fordonnance  omnes  kalendas  manias  ^ y 
dit  Childebert,c///;2  nojiris'optimàtibiis  trac^ 
îaviinus , & les  quinze  articles  dont  le, 
diplôme  eft  compofé , datés , la  plupart , 
dés  différens  lieux  où’  s’écoient  tenus  ces* 

C 4 
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plaids  particuliers,  préfentent  la  collec- 
tion des  décifions  qui  furent  approuvées 
par  le  fouvcrain. 

- Comme  mon  ouvrage  exifte , comme 
mes  preuves  font  fous  les  yeux  de  tout 
le  monde , & n’ont  été  refutées  par  qui 
que  ce  foit , je  n’ai  pas  befoin  de  rappeller 
ce  qui  , fur  cette  queftion  , peut  avoir 
égaré  nos  auteurs , & je  vais  feulement 
continuer  d’examiner  les  différens  devoirs 
«de  ces  affembîées  auxquelles  étoient  con- 
fiées, non  aucuns  des  pouvoirs  du  fou- 
verain , mais  toutes  les  fondions  qui  dé- 
voient l’aider  à acquitter  fa  dette  envers 
fes  fujets. 

Le  magiftrat  & l’évêque  étoient , a pro- 
prement parler  , les  chefs  de  chaque  cité, 
mais  le  magiftrat  feul  pouvoir  ordonner. 
L’évêque  y jouiflbit  du  crédit,  de  la  con- 
fidération  & de  l’cfpece  d’autorité  que  lui 
donnoient  fon  titre  paftoral , l’éclat  de  fes 
vertus  , • les  lumières  de  fa  doftrine , & 
ce  qui  eft  l’effet  de  tout  cela , la  confiance 
du  peuple.  L’un  & l’autre  préfidoient  à 
l’alTcmblée , mais  ils  n’en  étoient  point 
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juftîciabics,  car  ils  étoient  membres  du 
plaids  royal  où  ils  venoienc  prendre  féance , 
après  avoir  tenu  celui  dont  ils  étoient  au- 
près du  prince  les  organes  & les  interprètes, 
Pour  rexpédition  d@  toutes  les  affaires, 
la  ville  avoic  des  officiers  inférieurs  dont 
les  fondions  étoient , & d’écrire , & de 
garder , & d’expédier  les  ades.  On  appel- 
îoit  Icx  civïtatis  l’immenfe  dépôt  des  ar- 
chives qui  renfermoient  les  regiftres  pu- 
blics. Là  étoient  confervés  tous  les  mo- 
lîumcns  néceffaires  à l’adminiftration  , tous 
les  régîemens  qui  fucceffi vemene  pouvoient 
être  convenus  dans  l’affemblée , tous  les 
protocoles  qui  régloient  la  forme  , & de 
l’inftrudion  des  procès,  & des  conven- 
tions qui  lioienties  citoyens  , & des  dif- 
pofitions  qui  tranfmettoient  les  propriétés; 
enfin  les  polyptiqms  on  cadaftres  qui  ren- 
fermoient le  dénombrement  &c  la  mefure 
des  terres  avec  la  fixation  des  cens  & des 
impofitions  annuelles  , & c’étoic  princi- 
palement à la  garde  de  ce  tréfor  public 
qu’étoient  chargés  de  veiller  les  officiers 
prépofés  à l’adminiftration. 
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On  appelloit  également  hx  rinftruc*^ 
tion  d’un  procès  & les  formalités  qui  dé- 
voient accompagner  tous  les  aâes  volon- 
taires. ^ rendre  aux  inftances  du  citoyen 
qui  réclamoit  le  droit  d*être  jugé  par  fes 
pairs,  & fuivant  les  coutumes  qui  étoienc 
fa  réglé,  c’écoit  fervare  cuiqiu  legetn  jiiam;  / 
faccre  hgem  ^ étoit  inftruire  un  procès  ou 
préparer  de's  ades  requis  ; dicerc  legem , 
étoit  juger.  Tout  cela  nous  eft  attefté  par 
Ducange  (i)  : tout  cela  eft  démontré  par 
les  textes  formels  de  nos  anciennes  loix-. 

La  loi  falique,  au  titre  Æ Racimhurgîs  ^ 
fuppofe  un  procès  inftruit  & difeuté,  cum 
caufas  iriicr  duos  dlfcujferint  ^ dit  l’un  des 
exemplaires  de  la  loi  ; cùm  caiifa  difcujja 
fucrit  Inter  duos  caufatores  y dit  celui  de 
Charlemagne , & elle  fuppofe  également 
que  les  ratchimbourgs  ou  curiaux  refu- 
fent  dç  continuer  finfliruclion  ou  de  juger. 


(i)  Lex^hac  vox  înterdûm  fumitur  pro  judîcîo  veî  pro 
judicis  fententid  vel  etîam  pro  mulQâ  judUimâ,  Pucange 
ïar  le  mot  XgA?. 
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Celle  des  parties  qui  a intérêt  de  finir  i 
& veut  forcer  le  tribunal  d’aller  en  avant, 
en  quels  termes  doit  elle  fommer  les  juges? . 
Dehet  eis  dicere,  die  nohis  kgem  falicam. 
S’il  refufe  elle  doit  les  interpeller  une  fé- 
condé fois , tune  iterum  ipfc  débet  dieerc , 
ego  vobis  rogo  ut  mihi  & ipjî  gafacio  meo 
legem  dicatis.  Et  fi  alors  le  tribunal  dif- 
féré, & fi  adhue  rateimburgii  dejpexerint^ 
& legem  dieerc  noluerint  ^ alors  les  fept 
juges  doivent  être  condamnés  par  le  ma- 
giftrat  au  paiement  d’une  amende. 

C’eft  d’après  ces  textes  & plufieurs  au- 
tres que  j’ai  donné  & démontré  le  feul 
& véritable  fens  de  ce  célébré  paffage  de 
l’Edit  de  Piftes  fi  long-temps  cité  k con- 
tre-fens,  lexfit  eonfenju  populi  (i),  & cet 
édit  eft  devenu  par-là  lui-même  une  des 


(i)  Voyez  ce  paffage,  reftitué  à fa  véritable  fignifica- 
tlon  , tom.  IV.  de  mes  difeours,  pag.  2S4.  L’évidence  de 
mes  preuves  a tellement  frappé  mes  leéceurs  , que 
M.  Bouchaud  , profefleur  de  droit  public  au  college 
royal , m’alTura  dans  le  temps  qu’il  avoir  lu  à Tes  audi- 
teursma  differiation  , comme  renfermant  une  démonflra- 
tion  à laquelle  il  n’y  avoir  point  de  réponfe. 
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preuves  les  plus  iiiconceftablcs  de  Tcxer- 
cicc  de  la  juftice  dont  fous  la  fécondé 
race  les  affemblées  des  cités  écoienc  en- 
core en  poffeffion. 

Parcourons  maintenant  les  rapports  fous 
Icfqucis  ont  peut  envifagcr  ces  anciennes 
affemblées , & prouvons  que  loin  de  nuire 
à Tautorité  royale , elles  aidèrent  fon  pou- 
voir légîflatif  en  réclairant;fa  jurifdiâion  , 
en  acquittant  fa  dette  envers  le  peuple  ; 
fon  adminiftration , en  facilitant  Timpo- 
fition , le  recouvrement , Temploi  des  re- 
venus deftinés  à la  défenfè  de  Técat  & 
au  maintien  de  l’ordre  public. 

I 

Des  Plaids  dans  leur  rapport  avec  la 
Légîjlaüon. 

La  loi  n’eft  pas  toute  volonté  du  prince  : 
& cette  volonté  , pour  néceffiter  l’obéif- 
faneç  des  peuples , doit  réunir  cinq  carac- 
tères : elle  doit  être,  i?.  une  volonté  gé- 
nérale qui  s’adreffe  ou  k tous  les  fojets  k là 
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fois,  ou  du  moins  à tous  ceux  d’un  cer- 
tain état  ; a®,  une  volonté  motivée  par 
l’intérêt , non  du  fouverain,  mais  de  ceux 
dont  elle  doit  être  la  réglé;  3®.  une  vo- 
lonté délibérée , car  ce  n’eft  que  par  la 
délibération  que  le  prince  peut  s’aflu- 
rer  de  l’avantage  que  fes  fujets  peuvent 
en  titer  ; 4®.  une  volonté  confîgnée  dans 
un  aétc  authentique,  car  la  réglé  doit  être 
ftabîe  & inaltérable;  5®.  enfin  une  volonté 
publique  , car  elle  doit  être  connue  de 
tous  ceux  qu’elle  oblige  (i). 

Tous  ces  avantages  que  les  prétendus 
champs  de  mars  de  nos  républicains  n’euf- 
fent  jamais  procurés  à notre  légiflation , 
elle  les  trouva  dans  ces  conventus  populi 
qui  , dans  Jes  Gaules , fervirent  fi  bien 
l’autorité  légiflative  de  nos  fouverains.  Ils 
conferverent , ils  n’aliénerent  jamais  cette 
puiflànce  qui  avoit  été  celle  des  Céfars  : 
mais , qu’en  culTent-ils  fait  à la  tête  d’une 
nation  auffi  nombreufe  que  celle  des  Gau- 


(i)  Relifez  le  troifiemc  chapitre  des  deyoirs  du  prince, 
où  j’ai  développé  toutes  ces  vérités. 
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lois , fi  l’organifation  qu’ils  trouvèrent 
établie  ne  leur  eût  préfenté , & des  loix 
toutes  faites  , & les  feuls  moyens  qu’ils 
puflènt  avoir  pour  en  faire  de  nouvelles  ? 

Quel  étoit  l’intérêt  de  nos  Rois?  C’é- 
toit  d’être  obéis  & de  refter  les  maîtres  j 
c’étoît  fans  doute  encore  de  dompter  la 
licence  de  leurs  anciens  fujets  ^ & de  les 
mêler  tellement  avec  les  Romains  , qui 
feuls  pouvoient  être  leurs  maîtres  dans  tous 
les  genres  de  connoiflances,  que  l’un  & 
l’autre  peuple  ne  fît  plus  qu’une  même 
nation  docile , inftruitc , fidele  & paifible^ 
mais  par-deflus  tout  cela , opulente. 

Oovis  embraflala  religion  des  vaincus, 
employa  dans  fes  armées , plaça  dans  fes 
confeils  des  romains , gagna  la  confiance 
des  évêques , & trouva,  dans  l’adminittra- 
tion  qu’ils  lui  montrèrent  établie  fur  ce 
vafie  territoire  qui  lui  étoit  fournis  , l’uni- 
que moyen  que  les  rois  puifTent  avoir  pour 
gouverner;  c’eft  de  conferver  toute  la  puiP- 
fance  légiflative  & de  laiffibr  la  légifladon 
entre  les  mains  des  plus  fages  auxquels<  h 
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rature  fêmble  elle-même  l’avoir  confiée 
dans  tous  les  gouvernemens. 

Les  loix  doivent  être  motivées  par  les 
befoins  du  peuple  ; elles  font  deftinées  à 
alTurer  fes  jouiflances,  h.  améliorer  fon 
fort.  Chez  nos  ancêtres,  c’étoit  donc  le 
peuple  lui-même  qui  formoit  le  premier 
vœu  des  changemens  qu’il  croyoit  utiles. 
Dans  raflèmblée  de  chaque  cité  , tout 
citoyen  avoir  le  droit  d’avertir  des  abus. 
On  dénonçoit  un  défordre,  on  fe  plaignoic 
V d’une  injuftice  , on  propofoit  un  plan 
d’amélioration  : on  étoit  à portée  de  conf- 
tater  par  des  enquêtes  les  faits  qui  lailToient 
appercevoir  quelque  vice  dans  l’adminif- 
tration , quelque  danger  dans  les  ufages.' 
Les  cités  mêmes  pouvoient  s’éclairer  les 
unes  les  autres  par  des  correfpondances 
réciproques , & Grégoire  de  Tours  parle 
de  quelques  lettres  qu’elles  s’écrivoient, 
Lorfque  le  plaids  d’une  ville  rclîbrtif- 
foit  a celui  d une  province,  les  mémoires , 
les  projets  , les  requêtes  des  habitans  de  la 
cité  fubiflbicnt  encore  un  fécond  examen 
^ Y pouvoient  recevoir  de  nouvelles  modifi- 
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cations , parce  que  de  plus  haut  .00  voit 
plus  loin,  & on  apperçoic  mieux  Ten- 
femble.  Mais  il  y avoit  un  dernier  plaids 
d’où  Tou  découvroit  encore  plus  loin , & 
ou  Ton  confidéroît  les  objets  fous  de  nou- 
veaux points  de  vue  qui  pouvoienc  avoir 
échappé  à la  fagacicé  des  notables  de  la 
cité  ; c’étoit  ce  plaids  royal  qui , fous  la 
fécondé  race  , s’appella  plaids  général. 
Dans  cette  afleniblée  , préfidée  par  le  roi 
lui-même  , on  ne  voyoit  point , j’en  con- 
viens, des  députés  des  cités.  Ce  n’étoient 
point  des  états  généraux  , c’étoit  une  cour 
royale , un  grand  confeil , un  tribunal  fu-' 
prême.  Cependant  les  cités  y avoicnt  des 
repréfentans  nommés  par  le  roi  lui-même, 
& que  le  roi  n’y  appelloit  que  pour  être 
înftruit  des  vœux  , des  befoins  , de  Tétac 
des  diftriâs  dont  ils  étoient,  par  leur 
office  ou  par  leur  dignité , protefteurs  & 
furveillans.  Cette  honorable  fonftion  dans 
le  plaids  étoit  celle  des  évêques , des  ducs 
& des  comtes  qui  venoienc  y prendre 
féance.  Si  le  magiftrat.  repréfentoit  le  roi 
dans  la  cité  où  il  exerçoic  Taucorité , ôc 

où 
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où  il  étoit  chargé  de  maintenir  le  bon 
ordre  ; dans  le  plaids  royal  cù  tout  pouvoir 
intermédiaire  étoit  écilpfé,  & où  il  n’avoit 
plus  que  des  confeiJs  à donner,  il  rcpréfen- 
toit  lacitej  \cpagus,  la  province  elle-mômc. 

Telle  fut  la  forme  de  ces  plaids  royaux 
de  notre  première  race,  où  Grégoire  de 
Tours  nous  apprend  que,  d’après  le  rapport 
des  comtes  des  évêques  , fe  traitoienc 
toutes  les  grandes  affaires.  Telle  îfut  l’occu- 
pation de  ces  affemblécs , qui  devinrent  in- 
finimentplus  nombreufes  fous  les  maires  du 
palais , parce  que  pour  s’emparer  de  l’auto- 
rit  edu  roi  ils  avoient  belbin  de  le  ménager 
1 appui  & la  docilité  des  tnagiftrats , &. 
fi  foleranelles  fous  Charlemagne,  qui  étoit 
obligé  d’en  impofer  à tant  de  nations.  Là 
fe  rédigoient  tous  les  capitulaires  de  l’avis 
des  évêques , & de  tous  ces  fideles  qui 
néanmoins  n’em  ployoient,  dans  les  propofi- 
rions  faites  au  fouverain , que  le  ftyJe  & le 

protocole  dcsplushumbJesfupplicationsCi). 

( i)  Ceft  à deux  genoux  que  tous  tant  que  nous 
ommes  nous  fup plions  votre  majefté  de  ne  plus  fouf 
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Que  les  demandes  & les  témoignages 
des  villes  fuffent  portés  à ees  affémbîées , 
pouvons  nous  en  douter  ? ouvrons  nos  mo- 
numens  (i):  nous.y  trouvons  le  protocole 
des  mémoires  qui  étoient  intitulés,  relationes 
pagen fium  adregem  ; ces  mémoires  ou  adrejfes 
étoient  fouferits  ou  figues  des  membres  du 
plaids  de  la  cité  Çi),8)C  en  voici  la  derniere 
phrafeexaftement  traduite  : » Inftruits  plus 
» exaftement  que  perfontie  desfaits  , nous 
» avons  pris  la  liberté  de  vous  en  inftruire 
9,  & de  vous  les  actefter;  c’eft  k vous  qu’il 
» appartient  de  venir  au  fecours  de  vosfu- 
» jets  dans  leurs  befoins  ». 


frir  que  dorénavant  les  évêques  foient  expofés  aux 
dangers  de  la  guerre,  comme  ils  l’ont  été  parle  paffé; 
daignez  ordonner  que  pendant  que  nous  vous  Cuivrons 
contre  l’ennemi , iU  aient  la  liberté  de  relier  dans  leurs 
diocefes.  Voyez  cette  requête  6c  la  ldi  qui  fut  portée 
d’après  cette  demande , t©m.  IV.,  de  mes  difeours  , 
page  3^2. 

( 1 ) Voyez  les  form.  de  Marculfe , tlb»  i.form.  34; 

(^)  Sug^erendo  piiffirno  atque  præexcellcntijjîmo  Domina 
jjli  régi , & majori  domus  ilii  à fervis  veftru  pagenfibus  illis , 
quorum  fufcrlptïones  vsl  fignacula  fubtus  tenentur  infejtn^ 

N»  B,  Que  cette  formule  eft  du  temps  eu  le  maire 
Côpçnença  à exercer  lés  fonélions  du  fcomte  du  palais. 
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Lorfque  les  objets  de  légiflation  pro- 
pofés  au  plaids  royal  par  les  magiftrats 
au  nom  des  villes  & des  provinces  fou£- 
froient quelque  difficulté,  ou  demandoienc 
encore  quelques  éclaircilTemens  , on  fe  les 
procuroit  en  invitant,  foie  l’évêque,  foie 
le  comte  , k faire  de  nouvelles  informa- 
tions , & quelquefois  même  on  chargeoit 
de  ce  foin  ces  commiflaires  royaux , qui 
fous  le  titre  de  legati  au  temps  des  empe- 
reurs & de  nos  premiers  rois , & fous  celui 
de  mijjî  dominici  depuis  Charlemagne , re- 
cevoient  l’ordre  de  parcourir  les  provinces , 
d’entendre  les  plaintes  des  villes,  d’y  faire 
juftice,  d’y  corriger  .les  abus,  & de  faire 
'Cnfuite  au  monarque  lui-même  un  rapport 
■ fincere  & fidele  de  l’état  où  ils  avoient 
trouvé  radminiftration.  On  fuit  dans  Gré- 
goire de  Tours  la  marche  de  ces  commif- 
faires;  on  les  voit  tenir  le  plaids  d’une 
grande  ville  où  ont  été  mandées  les  cités 
voifines , & indiquer  le  jour  où  ils  arri- 
veront dans  une  autre.  Dans  les  capitu- 
laires vous  retrouverez  leurs  noms  & leur 
miffion , le  temps  qu’ils  étoient  a faire  leur 

D Z 
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tournée,  ôc  celui  où  le  plaids  royal  les 
attendoic  pour  recevoir  d euK  les  înftruCT 
tions  dont  il  avoit  befoin. 

Comme  ils  étoicnt  chargés  de  réformer , 
ou  du  moins  de  connoîcre  des  abus  de 
toute  efpece,  ces  mijji  étoicnt  pris,  & 
parmi  les  magittrats  & parmi  les  évêques  : 
nous  voyons  que  fous  la  première  race  ils 
reçurent  fouvent  ordre  défaire  leurs  vifites 
aux  calendes  de  mars,  & comme  cette 
époque  étoit  celle  de  la  plus  loîemnelle 
afl'emblée  des  ccetus  populi , les  legati , re- 
vêtus de  l’autorité  fuprême  du  monarque , 
pouvoient  donner  eux-mêmes  la  fanâion 
légale  aux  arrêtés  des  villes.  Le  réglement 
étoit  alors  exécuté  au  moins  parprovifion , 
Ce  le  prince,  prefquc  toujours,  approu- 
voit  & ratifioit  les  ordres  qu’ils  avoienc 
donnés.  Car  la  loi  de  Childebert , que  j’ai 
déjà  citée  plus  haut,  me  femble  prouver 
que  dans  le- plaids  royal  on  faifoit  encore 
une  revue  de  tous  ces  réglemcns , ce  qui 
s’appeîleit  pertraSare  calendas  manias , & 
. qu’on  les- réuniffoit  tous  dans  la  forme 
d’un  diplôme  royal. 
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Je  ne  veux  point  trop  m’appefantît  fur 
des  détails  que  Ton  retrouvera  dans  mon 
grand  ouvrage  fur  notic  hiftoire  ; mais  on 
voit  du  moins  ^ par  ce  que  je  viens  d’ex- 
pofer,  que  les  loix  qui  furent  le  réfultacde 
cette  conflitution  monarchique  abfolue, 
accolée  à une  adminiftration  libre  & popu- 
Jaire,  durent  être  dirigées  au  plus  grand 
bien  poffibic  ; elles  étoient  Je  vœu  même 
de  la  partie  de  la  nation  dont  elles  dé- 
voient améliorer  l’état , motivées  fur  les 
befoins  des  peuples  & le  fruit  de  la  déli- 
bération de  leurs  aflemblées. 

Prouvons  maintenant  que  l’autorité  du 
roi,  qui  donnoit  la  fanélion  à de  pareilles 
loix,  pour  n’être  nullement  aibitraire, 
n’en  fut  pas  moins  abfolue,  & faifons 
voir  que  leur  publicité , dernier  caraéler® 
dont  elles  furent  revêtues  fuppofa  encore 
dans  ce  prince  la  plénitude  du  pouvoir. 

Le  caraâere  très  - diftin^ftif-  de  ectcc 
conflitution  britannique  , dont  M.  de 
Moncefquicu  a fait  un  éloge'plus  magni- 
fique qu’il  n’eft  jufte,  confifte  en  ce  que 
la  puiflTance  légiflative  y eft  partagée  entre 
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le  roi  & le  parlement.  Ce  n’eft  point  ici  le 
moment  de  difputer  contre  ceux  qui  re- 
gardent cette  conftitution  cpmme  une. 
merveille-,  ce  que  j’ai  démontré,  c’eft  - 
qu’elle  ne  fut  jamais  la  nôtre.  Nos  an- 
ciens plaids  n’eurent  que  la  légiüation.  Le 
pouvoir  ne  fut  jamais  partagé,  il  fut  con- 
fié ; & la  preuve  qu’il  fut  toujours  abfolu 
fur  la  tête  du  roi,  c’eft  qu’il  fut  exercé 
de  la  même  maniéré  par  les  tnagiftrats, 
entre  les  mains  de  qui  il  n’étoit  qu’un 
dépôt.  On  ne  pouvoit  ni  leur  réfifter  ni 
leur  défobéir  qu’en  recourant  au  roi , qui 
réformoit , corrigeoit  , punilToît  l’abus. 
Lorfqu’au  milieu  des  troubles  de  l’anarchie 
féodale , les  rois  fe  laifferent  enlever  leur 
pouvoir , il  ne  fut  point  dénaturé,  il  ne 
fut  que  déplacé.  Les  grands  qui  s’en  em- 
parerent  ne  fe  crurent  abfotus  comme  fei- 
gneurs  , que  parce  qu’ils  l’avoient  et® 
comme  magiftrats. 

Mais  tant  que  dura  en  France,  & la 
liberté  des  cpnfeils  dans  le  plaids  royal , & 
la  liberté  de  l’admiiiiftration  populaire 
datis  les  plaids  des  cités , qui  qup  ce  foie 


\ 


xl’eut , en  préfence  du  roî , que  des  avis 
qu’i!  dévoie  pefer,  & non  des  fufFrages 
qu’il  duc  compter  (i).  Il  n^en  étoit  pas  de 
4iiêine  dans  les  aiTcmblécs  des  villes  : le 
magiftrat , qui  ne  difpofoic  pas  plus  de^ 
opinions  que  le  roi , ne  pouvoit  comme 
lui  les  écarter  ou  les  éluder.  L’arrêcé  du 
plaids  ne  recevoit  aucune  exécution  fans' 
la  fanâion  du  comte  ; mais  dans  toutes  les 
affaires  foumifes  à la  délibération  de  la 
.cité,  il  ne  pouvoit  ordonner  le  contraire 
de  qu’elle  avoit  déterminé  à la  pluralité 
des  voix.  Trouvoit-il  le  réfuJtat  du  vœu 
commun,  ou  dangereux  ou  mêmenuifiblc? 
il  refufoit  Tapprobation  qui  lui  étoit  de- 
mandée, il  faifoic  enfuîte  fon  rapport  au 
plaids  royal , où , dans  ce  cas,  la  ciré  avoic 
le  plus  fouvent  la  permiffion  d’être  entendue 
par  des  nonces  ou  députés.  Le  monarque 
alors  prononçoit  dans  fon  confeil;  fon 
ordonnance  étoit  envoyée  h la  cité , qui 
pouvoit  même  encore  alors  faire  des  re- 


(i)  Voyez  l’exemple  cité  tom.  IV.  des  difeours^iur 
rhia.  de  Fr,  pag.  3 19, 
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préfentations.  Ainfi  la  puiffance  du  gou- 
vernement étoit  toujours  une  & indépen- 
dante , mais  elle  avoit  tous  les  moyens 
de  s’éclairer , & le  peuple  confervoic  tous 
ceux  de  rinftruire.  Tant  que  les  villes  furent 
libres  le  roi  fut  tout-puiflant,  & il  ne  cefîa 
de  l’être  que  lorfque  les  feigneurs  devinrent 
independaps.  Jamais  la  liberté  de  la  nation 
n’a  rien  ôté  au  fouveraîn , & la  preuve  en 
cft  fimple  , celui-ci  n’a  recouvré  fes  droits 
qu’à  mefure  que  les  peuples  font  fortis  de 
l’efclavage. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  jufqu’icî,  je  l’ai 
démontré  par  des  faits  & par  des  témoi-- 
gnages  (i) , & j’ai  fait  voir  que  ces  ter- 
mes : ex  conftîifu fidclium  nojlrorumy  qu’em- 
ployoit  dans  le  difpoficif  de  fes  diplômes, 
te  Charlemagne  dont  les  ordres  furent 
li  irréfragables,  ne  prouvent  pas  plus  con- 
tre la  puifTance  légiflative  de  nos  Carlovin- 
giens , que  ne  prouveroit  aujourd’hui  con- 
tre celle  du  roi  une  ordonnance  prononcée 


(i)  Voyez  mon  quatrième  dife  ours  fyr  Fhifî.  de  Fjr* 
pag.  309  Scfwiiv, 
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de  Tavîs  & du  confenternent  des  grands 
qu’il  vient  d’appeller  à fon  confeil  (i). 
Heureux  le  prince  qui,  en  faifant  ufiC  loi, 
peut  s’affurer,  peut  annoncer  même  qu’il 
ne  fait  que  remplir  le  vœu  de  fes  peuples  ! 
Malheureufe  la  nation  qui  a eu  Timpru- 
dcnce  de  fe  dire  : Je  ne  ferai  libre  que 
lorfqiie  je  me  gouvernerai  moi-même  l Cdx  ^ 
c’eft  parce  qu’elle  a la  force  en  main 
qu’elle  doit  fouhaicer  qu’un  autre  ait  la 
réglé. 

Prouvons  maintenant , par  !a  forme  de 
la  promulgation  de  nos  anciennes  loix  , 
que  fi  le  dernier  mot  étoit  toujours  pour 
le  pouvoir  légiflatif  du  monarque,  jufqu’à 
ce  dernier  mot  du  moins  l’accès  du  trône 
étoit  ouvert  à la  liberté  des  villes. 

Lorfque  l’ordonnance  avoir  reçu  fa 
dernière  forme  par  la  fanftion  de  l’autorité 
royde  , & fon  authenticité  par  les  fignatu- 
res^  il  ne  lui  manquoirplus  rien  que  le  dépôt 
&Ua  publication  : il  falloit  la  conferver, 


(i)  Ce  petit  extrait  fut  rédigé  à la  priere  de  l’ufi  des 
notables  que  le  roi  afTembla  en  178;. 
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pour  que  les  contemporains  & leurs  def- 
cendans  pullènc  la  confuîter  ; il  falloic 
Tannoncer  auxpeuples^  pour  rendre  la  dé- 
fobéiflancc  înexcufable , & pour  que  le 
fouveraîn  pût  fe  juftifier  à lui-même  Tordre 
qu’il  donnoic  de  la  punir. 

Ceci  nous  ramène  encore  aux  ufages  des 
Romains.  Il  y avoir,  dans  le  palais  des  empe- 
reurs & dans  celui  des  préfets  du  prétoire , 
des  archives,  des  efpeces  de  greffes  où  Ton 
confervoic  tous  les  referits,  toutes  les  ordon- 
nances, toutes  les  lettres  qui  intéreflbient, 
Tadminiftration  publique;  tout  magiftrat 
avoir  également  Ton  charcrier , cela  s’appel-. 
loir  archiviam  ^fciinium ^ regeflum.  Cepen- 
dant , en  examinant  de  plus  près  les  monu- 
mens^  on  trouve  que  le  moi ÿ archîvlum(Q 
prenoie  pour  le  lieu  même  où  fe  gardoîent 
ces  monumens  importans  (i).  On  appelloit 
ferinia^  foit  îes  coffres  que  nous  nommons 
aujourd’hui  layetes^  foit  les  porte-feuilles  où 
on  accumuloic  les  diplômes  ; enfin  on  nom- 


(i)  Et  ïn  archlvÏQ  Palatli  exemplarla  iUorunt  hahebo-ntuf , 
Aim.  Fr.  aB.  813.  ' 
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moit  regejîa^  d’où  eO:  venu  îe  mot  de’rc- 
giltres*,  une  fuite  de  feuilles  roulées  en- 
femble,  fur  lefqueües  fc  rranfcri voient,  & 
les  aéles  qui  fe  pafîcienc  dans  le  plaids  , 
& tous  les  régîemens  qu’il  étoit  néceflaire 
de  confervcr.  Chaque  iiiagiftrat,  chaque 
.officier  avoic  aiiiTi  foa  regiftre  , & il  eft 
fait  mention  de  ces  recueils  dans  la  pré- 
face duCodeThéodofien.  Dans  les  archi- 
ves du  palais  de  l’empereur  , ceux  qui 
croient  prépofés  à la  garde  , & des  di- 
plômes, & des  lettres,  écoienc  nommés 
fcriniorum  magifiri  ^ & avoient  fous  euï 
plufieurs  gardes  particuliers , nommés  fcri- 
niaru. 

Ces  dépôts , fi  connus  fous  le  gouver- 
nement romain  , fubfiftoient  encore  dans 
les  Gaules  lorfque  les  barbares  vinrent  s’y 
établir.  Ils  fervirent  de  modelés  à la  chan- 
cellerie de  nos  rois , qui  obligés  de  donner 
des  ordres  par  écrit  , ne  purent  employer 
que  des  Romains  dans  tout  ce  qui  inré- 
refîbit  leur  légiilation  ôc  leur  correfpon- 
dance,  grands  référendaires  de  Clovis,’ 
les  notaires  &c  les  chanedievs  , qui  fous^ 
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leurs  ordres  étoient  chargés  , & des  écri- 
turcs , ôc  de  rexpédition  des  refcrics  du 
prince  5 étoient  prefque  tous  pris  dans  le 
clergé.  On  fuivic  donc  dans  Texercice  de 
la  puiflancc  légiilacîve  les  formes  aux- 
quelles les  Gaulois  étoient  habitués , & 
les  voici. 

L’ordonnance  (i), munie  de  la  fouferip- 
tion  dans  un  temps  & dans  l’autre  du  feîng 
du  monarque,  vifée,  reconnue,  acteftée 
véritable  , ou  par  le  référendaire  fous  la 
première  race,  ou  par  le  grand  chance- 
lier fous  la  fcconde  , étoit  dépoféc  dans 
les  archives  du  palais , & la  s’en  faifoiene 
les  expéditions  qui  étoient  en  fuite  re- 
mifes  à ceux  qui  dévoient  en  être  les  exé- 
cuteurs. Ces  expéditions  étoient  en  grand 
nombre , & lorfque  le  diplôme  dévoie 
fervir  de  réglé  àla  jurifprudence  ou  à l’ad- 
miniftration  des  plaids  des  provinces,  ou 
des  cités  , elles  étoient  envoyées  aux  ma- 
giftrats  qui  dévoient  en  faire  la  publication 


(i)  Voyez  le  néiivieme  difeours  fur  l’iiift.  de  Fr.' 
pag. -94  du  îom.  VIL 
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dans l’afTemblée,  foitde la  province, foit de 
la  cité,  car  ce  n’étoit  que  du  jour  de  cette 
promulgation  qu’elles  étoient  mifes  au 
nombre  des  lolx. 

Ne  perdons  point  de  vue  que  l’ordon- 
nance , rédigée  fous  les  yeux  du  fouvcrain 
après  la  délibérarion  du  plaids  ' royal , & 
munie  des  fignatures  & du  fceau  même 
qui  la  rendoicnt  authentique,  quelque  ref- 
pea  qu’on  eût  pour  elle  , quclqu’obéif- 
fance  qu’on  lui  dût,  ne  portoit  point  en* 
core  le  nom  de  loi  Pourquoi  cela  ? Je 
l’ai  déjà  dit  : c’étoit  un  refte  du  langage 
de  la  république  romaine.  Comme  la  fou- 
veraine  puiffance  avoit  appartenu  au  peu- 
ple , on  n’avoit  autrefois  donné  ce  nom  de 
loi  qu’aux  ordonnances  délibérées  par  le 
peuple.  Dans  tous  les  municipes,  qui  s’é- 
toient  regardés  comme  autant  de  petites 
républiques  foumifes  aux  ordres  du  peuple 
romain  , on  appella  également  hg&s  tout 
ce  qui  fc  fit  in  conventu  populi\  le  mot 
refta  lors  même  que  toutes  les  cités  furent 
devenues  fu jettes  des  empereurs,  & il  refta 
encore  fous  nos  rois , parce  que  cette 
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âdmîniftratidn  populaire  des  cités  ne  fut 
point  changée.  Lex  civltatis  écoic  donc  le 
dépôt  de  toutes  les  règles  que  la  cité  dévoie 
fuivre  ; des  aûes  de  la  jurifdiâion  volon- 
taire & Gonrentieufe  qui  fe  paflbient  coram 
populo  ; en  un  mot , de  tous  les  titres , 
procès-verbaux  , aétes  de  délibérations  , 
cadaftres  enfin,  qui  conftatoient  les  droits 
& ks  polTeffions  des  citoyens. 

Cette  vérité,  que  Toa  trouvera  démon- 
trée dans  mes  difeours  fur  Thiftoirc , nous 
donne  Texplicâtion  très-claire  de  ces  ex- 
prefTions  que  Ton  trouve  dans  les  ordon- 
nances 6c  dans  les  capitulaires  de  nos 
rois  de  la  fécondé  race.  Sous  eux  le  plaids 
royal  étoit  certainement  une  alTembîée 
encore  plus  folemnelle  (i)  qu’il  ne  Tavoic 
été  fous  la  première.  C’eft  cependant^  au 
milieu  de  ces  confeils  fi  nombreux  que  le 
monarque  ordonne  que  fes  capitulaires, 
qu’il  regardoic  bien  comme  des  réglemens 
-auxquels  étoit  due  robéiflance  des  peuples , 


(f)  J’ai  dit  pourquoi  dans  mes  fixieme  & feptienae 
diiçour.s  , tom.  V. 
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feroiènt  inférées  dans  Us  loix  (i),  c’eft-à- 
dire  placés  dans  ces  dépôts  qui  étoienC 
( que  l’on  me  palTe  ces  cxpreflîons  ) les 
arfenaux  de  la  jufticc  & les  attcliers  de 
toute  adminiftration.  Mais  ces  ordon- 
nances fl  précieufes  , ces  réfultats  de  la 
délibération  évêques  & des  magiftrats 
qui , occupés  '-'s  intérêts  de  leurs  diftriâs, 
n’ont  travaillai.  ]ue  pour  le  bien  des  peu- 
ples , fera-ce  k main  armée  qu’on  les  fera 
entrer  dans  ces  archives , leur  inviolable  & 
perpétuelle  demeure  ? eft-ce  avec  l’autorité 
d’un  maître  que  le  magiftrat  viendra  les  y 
introduire?  non  , c’eft  la  cité  qui  doit  elle- 
même  les  y placer.  Le  comte  les  lui  pré- 
lente , on  les  lit  dans  le  plaids , & après 
cette  leélure,  non-feulement  le  peuple  a 
droit  de  parler , il  y eft  même  invité  , ut 
populus  interrogetur  de  capitulis  (i). 


(i)  Lepbus  inferantur.  On  trouve  par-tout  cette  ex- 
preffion  dans  les  monumpns  de  la  légiflation  de  Pépin, 
de  Charlemagne  & de  Louis-le-Débonnaire. 

(a)  Ut  populus  interrogetur  de  tapuulis  qux  iniege  no. 
viter  addita  funt , & pojlquam  cmnes  confenferint  fuhfcrip- 
fiones  5-  manu  firmationes  in  ipfis  capitulis  fiant.  Remarque* 
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Donnons  ici  un  exemple  de  cette  pro- 
mulgation folemnelle.  On  connoîc  la  réfor- 
macion  que  Charlemagne  fit  de  plufieurs 
difpoficions  des  loix  faliques  ; quel  titre 
portent  les  capitulaires  de  cette  réforma- 
tion ? H^ec  funt  capitula  quce  dominus  Ca- 
roliis  ma  gnu  s imper  ator  ju^t  fcribcrc  in 
conjilio  fuo  y & ea-.  joncrc  intbh 

u4LiAs  Leges  ^ ôc  voic^  /ommcnc  s’ex- 
prime Tacte  par  lequel  fon  ordre  fut  exé- 
cuté a Paris  : Anna  tertio  clcmentijpmi 
domdni  nojlri  Caroli , fub  ipfo  anno  kœc 
fa  cia  capitula  funt , & confgnata  Stephano 
comiti  y uthæc  manifefia  facerct  in  civitaU 
Fari/iis , in  mallo  publico , & ilia  legerc  fi’- 
cerct  coram  Jcobincisy  quod  ha  fccity  & om-~ 
ms  in  lino  confcnfcrunt  quod  ipfi  voluijjcnt 
Omni  tempore  obfcrvare  in  pofierùm  ^ ctiam 
omnts  fcabinei  y epifcopi  y ahbatcs  y comités 
manu  propriâ  fgnaverunt. 
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cette  expreffion  in  ipfis  capitulis  fiant.  Cétoit  d«nc  au  bas 
de  l'exemplaire  de  l’ordonnance  adreffée  à la  cité  que  fe 
plaçoient  les  foufcriptions  des  membres  de  l’alTemblée. 

Voyez  tom.  VJI.  des  difcours  fur  l’hiftoire  de  France, 
page  179.  . ^ 

' La: 
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La  première  chofe  que  faifoit  le  magif- 
trat  qui  recevoir  l’ordonnance  étoit  donc 
de  convoquer  l’aflemblée  où  eüe  devoir 
êrre  promulguée.  Au  nombre  de  ceux  qui 
y affiftoienr , on  voit^rous  les  grands  qui 
fe  trouvoient  dans  la  cité  où  elle  fe  renoir. 
Ici  vous  voyez  quelques  évêques  & des 
comres  qui  n’en  éroienr  pas  membres  : ils 
foufcrivenr  comme  rémoins  , mais  ils  ne 
font  pas  témoins  nécelTaires  ; ils  ne  fonc 
pas  partie  de  ce  peuple  à qui  le  prince  veut 
que  l’on  demande  fon  vœu  : Ut populus 
interrogetur  de  capitulis.  C’eft  aux  membres 
de  la  cité,  c’eft  en  préfence  de  leurs  admi- 
niftrateurs,  coram  fcabineis,  que  le  diplôme 
doit  être  lu. 

Je  dois  même  obferver  ici  que  lorfqu’il 
y avoir  un  magiftrat  intermédiaire  entre 
le  roi  Sc  les  cités , c’étoit  bien  à ce  ma- 
giftrat immédiat  que  l’on  envoyoit  les 
expéditions  deftinées  à être  dépofées  dans 
la  loi  des  cités  ; mais  c’étoit  dans  les 
plaids  de  celles-ci  que  .s’en  faifoit  la  pro- 
mulgation. On  en  trouvera  la  preuve  la 
plus  convaincante  dans  mon  dixième 
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diTcours  fur  Thiftoire  de  France  (i).  Ty 
démontre  que  les  princes , qui , fous  la 
première  & la  féconde  race , portèrent  le 
nom  de  rois  du  vivant  de  leur  pere,  & fur- 
tout  les  enfans  de  Charlemagne  & de 
Louis-le-Débonnaire,  ne  furent  que  des 
magiftrats  fuprêmes  de  l’empire , & n’eu- 
rent dans  leurs  états  (i) , foit  d’Italie , foit 
de  Bavière,  foit  d’Aquitaine,  que  la  même 
autorité  &c  les  mêmes  fondions  que  les 
ducs  & les  mijjî  dominicï  qui  afîembloienc 
le  plaids  général  de  leurs  départemens. 
Avant  que  Charlemagne  eût  fait  Pépin  foa 
fils , roi  d’Italie  , tous  les  diplômes  étoient 
immédiatement  adreffés  aux  comtes,  entre 
iefquels  étoient  divifées  les  provinces, 
d’aurdelà  des  monts.  Lorfque  Pépin  , fous 
le  titre  deroi , en  fut  le  magiftrat  fuprême , 
fon  plaids  fut , entre  eux&i'rempereur,  un 
tribunal , un  confeil , en  un  mot  une  alTem- 


(1)  Tom.  YIII  , page  184. 

(2)  Un  diftrid  s’appelloit  duché  lorfqu’il  avoltun  duc 
pour  magiftrat  fuprême,  royaume  lorfquM  avoit  un  roi. 
Or,  les  enfans  des  rois  portoient  en  naiftant  le  nom 
de  rois. 
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blée  intermédiaire  , & les  exemplaires  des 
ordonnances  furent  adrelTés  à Pepfh  lui- 
même,  pourqu’il  les  fîtdiftribuer  aux  comtes 
des  villes.  Qu’arriva-t-il  ? ceux-ci  , qui 
affiftoient  aux  plaids  de  Pépin  lui- même, 
refuferent  de  les  préfenter  à leurs  cités  , 
& leur  prétexte  fut  que  Charlemagne  eût 
dû  , fuivant  Tufage  , les  leur  adreffer 
immédiatement  : ces  remontrances  furenc 
rendues  au  fouverain,  & il  fit  pafler,  au 
roi  .Pépin  fon  fils  , un  nouvel  ordre 
d’obliger  les  comtes  k la  promulgation 
& a l’exécution  des  régJemens  qui  lui 
avoienc  été  envoyés.  On  voir  encore  par 
le  pafTage  des  lettres^patentes  (i)  que  je 
tranferis  ici  , , quelle  érbic  la  forme  de 


(i)  Audivimus  etîam  quod  quezdam  capitula  qua,  in  lege 
feribi  julHmiiS  ptr  aliqua  loca  ali  qui  ex  no/1  ris  & vejlris  di- 
cunt^quod  nos  nequaquàm  ïllis  hanc  caufam  ad notitiam  pef. 
nofmetîpfos  condïBam  haheamus , & ideo  nolunt  eis  obedire  , 
nec  confentirc  , neque  pro  lege  tenere  ; tu  autenx  nofti  quo- 
modo  vel  qualiter  tecum  lôcuti  fuimus  de  ipjis  capîtuUs  , ^ 
îdeb  admonemus  tuarn  atnabilem  deleâionem^  utperunlverfunt 
regnum  tibi  à Deo  commijim  ea  nota  facias  & obedira 
atque  implere  præcipias.  Ep.  imp.  ad  Pipin.  Baluz.  t.  î; 
col.  461  & 462. 

E 2 
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cette  publication , quœdam  capitula  in  legs, 
fcribi^jujjinius  y & fur  quels  motifs  les 
comtes  des  cités  avoient  fondé  leur  refus: 
Qaod  nos  nequaquàm  ïllis  hanc  caufam  ad 
noîitiam  per  nofmetipfos  condiStam  ha-- 
heamas. 

Mais  ce  que.  fon  voit  encore  mieux , 
c’eft  que  du  fond  de  Tlcalie , les  magif» 
trats  des  cités  avoient  & le  droit  & tous 
les  moyens  dfe  faire  paffer  k fempereur  leur 
réclamation  contre  toute  efpece  d’innova- 
tion , <Sc  que  le  fouverain  , après  avoir  laiffé 
aux  villes  tout  le  temps  d’expofer  les  mo  » 
tifs  de  leur  réfiftance , finiffoit  par  parler 
en  maître,  & étoit  obéi. 

Cette  délicatefle/qui  porta  en  Italie  les 
comtes  des  cités  à defirer  que  l’empereur 
leur  envoyât  direéfement  k eux-mêmes  le 
diplôme  de  807 , nous  ne  voyons  point 
qu’elle  ait  été  commune  à ceux  des  villes 
d’Aquitaine  & de  Germanie,  & voici  fans 
doute  pourquoi  : c’eft  que  dès  le  temps  de 
notre  première  race , ceux-ci  avoient  été 
accoutumés  k fe  voir  fouvent  adreffer  ou 
apporter  même  les  ordonnances  royales 


par  ces  legati  que  Ton  nomma, fous  les 
Carlovingiens , milJî  dominici  ; Quelque- 
fois les  comtes  n^en  écoient  pas  moins  im- 
médiats , & le  dipîôrne"'pouvoic  leur  être 
adreffe  diredemént  ; mais  lorfque  dans  un 
plaids  royal  on  avoir  expédié  toutes  les 
ordonnances  qui'  côneernbient  l’adminif- 
tfàtion  ou  la  police' des  provîncès^^fi  dans 
ce  travail  on  avoit  gagné  le  temps ‘ou  les 
miJJîp2ivio\tnt  pour'léùrs  tburnéés^  on  fe^ur 
cônfioit  tous  les  diplômés  qu’ils  devoienc 
faire  infér^er  la  loVâl  chacune  &S 
qui  écoient  comprifes  dans  leurs  mijfa-- 
tica  (i).  Ceux  qu’ils' ne  pouvoient  faif^‘ 
publier  eux-mêmes,  car  ils  ne  cenoienc 
le  plaids  que  dans  les  villes  principales  où 
ils  s’arrêtoient , ils"  les  remettoicnc  du 
moins  aux  comtes  qu’ils  y mandoienc  ; 
en  cas  d obftacle,  ils  pouvoient  mêmè  lés 
leur  envoyer  : mais  un  fait  bien  prouvé , 
l’ordonnance,  le  diplôme,  la 
charte*  ne  devenoic  la  réglé  ou  de  la  jurif* 


(i)'vOn  appelloit  mijfaticum  le  territoire  circoiifcrit 
dont  la  vifite  leur  étoit  ordonnée, 
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prudence  ou  de  l’adminiftration  d’une  cité 
que  lorfqü’elle  avoir  été  dépofée  dans  ce 
qu’elle  appelloit  fa  loi , & que  ce  dépôt  ne 
fe  faifoit  qu’après  avoir  connu  le  vœu  & 
apprécié  les  obfervations  du  plaids  ; quel^- 
quefois  le  mijjus  dominicus  donnoit  par 
fes  réponfes  fatisfaâion  aux  habitans , fou- 
vent  il  y autorifé  ; s’il  ne  pouvoir  les 
perfuader,  il  dreflbit  un  procès-verbal  de 
leurs  repréfentations  , & ce  mémoire 
nommé  Brevetariam  étoit  rapporté  au 
fouveraîn  qui  alors  décidoit» 

Concluons  que  dans  cet  efpace  im- 
menfe,  éclairé  par  la  furveillance  & fou- 
rnis au  gouvernement  de^  nos  * premiers, 
rois  y le  pouvoir  légiflatif  fut  toujours  au: 
centre  , & que  la  légiflation  ne  fut  que  lo 
réfultat  du  mouvement  & de  la  diredjon 
que  le  prince  & fes  confeils  furent  donner 
h la  liberté  de  la  nation.  Les,  différens  m- 
térêcs  de  toutes  les  cités  étoien€  autant  de 
germes  précieux  qui,  nourris  & échauffés 
dans  les  alTemblées  municipales , venoienc 
acquérir  leur  force  & leur  maturité  dans 
Je  plaids  royal  ^ & rctournoient  énfdjce-. 
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couvrir  de  leur  ombre , & enrichir  de  leurs 
fruits  la  patrie  où  ils  étoient  nés. 

^ S.  II. 

Des  Plaids  dans  leur  rapport  avec  la 
jurifdiSion  du  Prince, 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  pouvoir 
légiflatif  comparé  ù la  légiUation  , je  le 
dirai  de  Tautoricé  de  jurifdiftion,  relati- 
vement aux  devoirs  & aux  fonétidns  des 

I 

juges. 

La  langue  du  fiecle  d’Augufte  & celle 
des  temps  peftérieurs  à Thcodofe-le- 
Grand  n’étoient  pas  les  mêmes.  Quand  dans 
les  plaidoyers  de  Cicéron  nous  trouvons 
le  mot  judices  adrefle  à ceux  qu’il  vouloir 
convaincre , nous  favons  qu’il  ne  défignoic 
par  ce  mot  que  les  juges  : ceux-ci  n’étoienc 
point  magiftrats,  mais  feulement  nommés 
par  le  magiftrat  pour  entendre  les  parties. 
Le  préteur  feul  avoit  autorité  ; il  publioic 
fon  édit  5 &■  avoit  le  droit  de  le  faire  éxé- 
curer  j il  étoit  lé  dépofitaire  de  la  puiflance 
de  jurifdidiQn  du  peuple  roi,  comme  les. 
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tribuns  & les  édiles  i’écoient  des  autre^ 
pouvoirs  effentiels  à la  fouverainecé. 

Nous  nous  tromperions  fi  ce  mot  ju^ 
dices^  que  Ton  trouve  par-tout  dans  les  loix 
du  code,  nous  Tentendions comme  Cicé- 
ron Tentendoic  lui^même.  On  donna  dans 
le  bas  empire  le  nom  de  judlces  à tous  ceux 
qui  étoient  revêtus  d’une  autorité  quel- 
conque , ne  fût  elle  que  d’adminîftratiom 
Il  y a dans  le  code  un  titre  de  judicibus 
mïlîtaribus  i où  il  n’efl:  queftion  que  des 
officiers  chargés  du  commandement  des 
troupes  ; nos  rois  , qui  parîoient  latin 
dans  leurs  diplômes , appellerent  encore 
fudices  les  adminiftrateurs  de  tous  ces  do- 
maines connus  fdqs  le  nom  de  vilice , & on 
voit  ces  juges  chargés  des  labours  & des 
vendanges  : ce  mal-entendu  fe  trouve  au- 
jourd’hui chez  nou^  , mais  dans  un  fetis 
contraire.  Nous  fommes accoutumés  à ap- 
peller  magiftrats  , non  ceux  qui  exercent 
le  pouvoir  de  la  jurifdiâion , mais  ceux 
qui  rempliflent  le  devoir  de  juger.  Pour 
écarter  toute  équivoque  , je  commencerai 
par  déclarer  que  je  n'entendrai  ici  par  ma- 
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gîftrat  que  celui  qui  , fous  nos  rois , étoîc 
invefli  de  la  puiffance  , & que  je  le  diftin- 
guerai  des  pairs  & des  jurés  qui  n^étoienc 
que  juges. 

Nos  rois , comme  les  empereurs,  fe  re- 
gardèrent toujours  comme  propriétaires  du 
pouvoir  qui  donne  au  jugement  la  même 
fanâion,  que  le  pouvoir  légiflatif  donne  aux 
délibérations  des  fages  auxquels  la  légifla- 
tion  eft  confiée. 

Les  plaids  avoient  donc  le  jugement.' 
Dans  le  plaids  royal  le  monarque  fcul , 
dans  les  plaids  inférieurs  le  magiftrat  feul 
àvoit  là  jurifdiâion  ; elle  appartenoit  au 
premier,  il  en  inveftiflbit  les  autres,  & 
c’étoit-là  ce  que  Ton  appelloit  créer  des 
offices. 

Examinons  Texercicè  de  cette  jurîfdic- 
tîon  dans  les  affemblées  du  peuple  de  la 
cité  , dans  ces  cônventus  6u  cétus  populi 
qui  étoient  les  juges  naturels  & des  ci- 
toyens du  municipe&des  habitansdu  pagus 
{pagenfes  ).  Je  ne  puis  trop  rappeller  que 
faire  dans  le  plaids  les  œuvres  de  loi,  pro- 
noncer des  -jugemens , recevoir  des  con- 
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ventîons,  donner  une  forme  authentique 
toutes  efpeces  de  dépofitions  , tout  cela  fe 
nommoit  facere  ou  dtcerc  legem  , facerô 
rçSum,  & que  le  premier  devoir  du  fouve- 
rain  , rengagement  elTentiel  du  monarque, 
la  condition  fous  laquelle  il  confioit  le 
pouvoir  dans  toutes  les  provifions  dont 
nous  avons  encore  les  protocoles , étoit 
que  lui-même  & tous  les  magiftrars  qu’il 
nommoit , conferveroient  a tous  fes  fujets 
reSum  fuam  ou  fuam  legem  , c’eft-à-dire  , 
la  droit  de  n’être  jugés,  dans  tout  ce  qui 
intéreflbit  leur  vie , leur  état , leur  honneur 
& leurs  biens,  que  parleurs  juges  naturels,  & 
dans  les  formes  qui  leur  étoienc  preferites 
par  la  loi  de  la  cité  dont  ils  étoient  membres. 
Cet  engagement , loin  de  choquer  ou  de 
contrarier^* le  pouvoir  {ouverain,  en  rejn- 
pliffoic  au  contraire  la  deftination  j mais  il 
écoir  pour  tous  lesfujets  un  rempart  contre 
le  defpptifme. 

Le  droit  commun  de  tout  homme  libre 
étoit  celui  de  n’avoir,  pour  juges  que  fes 
pairs.  Les  évêques  dévoient  ,êcre  jugés  par 
k concile , les  magittracs  immédiats  par  le 
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plaids  royal  dont  ils  étoient  membres  , les 
citoyens  des  villes  dans  le  plaids  de  la 
cité  , & par  des  juges  du  même  état 
qu’eux. 

. Mais  ne  perdons  point  de  vue  que  tous 
ces  jugemens  ne  recev oient  que  de  Tau- 
torité  royale  cette  force  qui  leur  alfuroit 
l’exécution  y & y foumettoit  le  citoyen 
malgré  lui-même.  Lifez,  dans  mes  difeours 
fur  l’hiftoire,  le  détail  des  procédures  faites 
& des  jugemens  prononcés  contre  les  évê- 
ques J fous  nos  rois  de  la  première  race , & 
joignez-y  celui  qui  condamna  ce  mal- 
heureux prince  Arnould  , archevêque  de 
Reims, 5 fous  le  régné  dé  Hugues  Capet  j 
vous  verrez  toujours^  après  l’ibftruâioft  la 
plus'^libré , le  roi  arriver  pour  recevoir  le 
jugement  de"^  la  pairie  , & prononcer  en 
fouverain  la  condamnation  du  coupable(i). 
Parmi  les  grands  immédiats , voyez  Taf- 

fillon  , voyez  Bernard , roi  d’Italie  , voyez 

. / 


(i)  Les  évêques  n’ont  perdu  ce  droite  que  lorfqu’ils  ont 
eu  l’imprudence  de  le  dénaturer  en  lui  donnant  pour 
titre  h caraékre  de  leur  nnflion  pallotale." 


ce  Bernard,  comte  de  Barcelone,  fi  long-^ 
temps  le  favori  de  rimpératrice  Judith, 
Dans  les  cités  ce  droit  de  pairie  eft 
confiant  Sc  uniforme.  La  loi  a défigné 
le  nombre  des  juges  : Scpîeni  ratchim.'- 
hurgos  idoneos.  Il  eft  certain  que  les  mem-^ 
bres  du  plaids , qui  tous  avoient  droit  de 
féançe  dans  le  tribunal,  étoient  bien  plus 
nombreux , car  tout  fe  fàifoit  corampopulo  j 
mais  il  falloit  qu’il  y eût  au  moins  fept 
curiaux  oü  ratchimhourgs  de  l’état  & de  la 
condition  de  l’accufé.  Tel  eft  le  véritable 
fens  que  l’on  doit  donner  à ce  terme  d’zVa-. 
ncos,  S’agiflbit-il  de  juger  dans  la  cité  un 
bénéficier  ? les  juges  Idonei  étoient  pris 
da^fs  la  clalTe  des  milites.  L’accufé  étoit-il 
un  fimple  poflTefleur  in'geniius  ? on  lui  don- 
noit  [pour  juges' nécelfaires  fept  citoyens 
de  fa  clafle.  - 

Les  eccléfiaftiques  du  fécond  ordre 
étoient  même  aullî  jugés  par  leurs  pairs  j 
je  l’ai  prouvé  tom.  VII.  de  mes  difeours  j 
pag.  319  , & j’ai  fait  voir  que  la  ju* 
rifdiélion  fur  eux  n’en  appartenoit  pas 


( 77  ) 

inoîns  au  comte  ^ & en  dernier  rcfîbrt  au 
roi(i). 

Ce  principe  de  n’admettre  pour  juges 
que  ceux  qui  étoient  d’une  condition  & 
d’une  dignité  égales  à celui  de  l’accufé  fe 
perpétua  fi  bien  que  nous  le  voyons  lêrvir 
encore  de  réglé  pour  le  plaids  royal , dans 
un  temps  où  les  villes  allervies  ont  vu 
difparoitre  leurs  aflemblées  municipales. 
Lorfque , par  la  révolution  qui  plaça 
Hugues  - Capet  fur  le  trône  , le  plaids 
royal  reçut  indifféremment  & les  anciens 
pairs  , vaflaux  de  la  couronne , &"^ies 
.vaflaux  du  duché  de  Paris,  qui  devinrent 
alors  vaflaux  immédiats  du  roi,  les  ducs' 
d’Aquitaine  & de  Normandie  ne  fe  regar-- 
derent  point  comme  faifant  avec  ceux-ci' 
un  meme  corps  de  pairie  5 ils  confentirenc 
de  fiéger  avec  ces  nouveaux  venus , mais 
je  crois  avoir  démontré  qu’ils  ne  les  regar- 
dèrent point  comme  leurs  juges. 

Je  n’ai  pas  befoin  , pour  l’objet  que  je 


.(O  Voyez  le  décret  de  l’affeœblée  de  Francfort 


; 't;  ■ 
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tttc  propofe , de  rappeller  ici  le  detail  desv 


formes  qui,  dans  les  plaids,  régloient  Tinf- 
truâion  des  procès,  ou  donnoient  rauthen- 
ticicé  aux  contrats.  Je  fuis  entré  fur  tout 
cela  dans  les  plus  grands  détails  lorfque 
j’ai  traité, ces  matières  (i).  ^ 

J’ai  prouvé  que  tous  les  a(9:es  de  jurif- 
didion  volontaire  fe  paffbient  dans  l’alfem- 
blée  du  peuple  ; cela  s’étoit  fait  fous  le 
gouvernement  romain  (2).  Cet  ufage  con- 
tinua fous  les  Francs  , & nous  lifons  dans 
la  loi  des  Ripuaires  (})  : Si  quis  alterl  ali- 
quid  vendiderit ^ 5^  emptor  tejlamentum  ven- 
diüonis  ‘-'accipert  volucrit  , în  mallo  hoc 
facere  débet,  ^pretium  in  pmfenü  tradat, 
& rem  accipiaî  & tejlamcntum  puhlid  confia 
ciaîur.  On  voit  ici  que  ce  mot  tefiamentam 
^ défignoit  tout  afte  qui  , fe  faifant  dans  lé 


(1)  Tom.  IV.  des  difeours  fur  Thift.  de  Fr.  pag.  151 
jufqu’à  la  pag.  307. 

(2)  Voyez  à la  fuite  de  l’hiA.  de  la  junfprudende  ro- 
maine , par  M.  Tcrafîbn  ^pluüeurs  ades  qui  nous  reAeiît 
de  ceux  qui  étoient  paffés  dans  le  plaids  des  cités  fous  les 
empereurs. 
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plaids,  fous  les  yeux  des  habitans,  tîroit  fon 
authenticité  de  leurs  témoignages;  & cet 
article  des  loix  Ripuaires  prouve  que  dès- 
lors  les  Francs,  qui  commençoient  à s’inf 
truire,  trouvoient  bien  plus  commode  & 
plus  sûr  l’ufage  des  écritures,-  'Audi  lorf- 
qu’ils  furent  entièrement  amalgamés  avec 
Içs Gaulois,  ils  abandonnèrent  bientôt  leurs 
bûchettes , leurs-  foufîîsts  , leurs  pince- 
mens  d’oreilles  qui , dans  leurs  grolîieres 
aifemblées , dévoient  aider  la  mémoire  des 
témoins  qui  ne  favoient  pas  lire  ( i ).  Bientôt 
en  effet  l’ufage  des  écritures  devint  une 
forme  pour  les  deux  nations , & fi  l’on  ne 
fuivit  pas  toujours  la  même  jurifprudence 
pour  l’une  & pour  l’autre,  on  fe  conforma 
du  moins  aux,  mêmes  protocoles. 

J’ai  tranferit  (i)  les  aRes  rédigés  & lus 
dans  ces  fortes  d’affemblées,  j’en  ai  cité 
quelques-uns  qui , paffés  d’abord  fous  les 
chirographes  des  particuliers,  étoienten- 


{i)Unicuique  depueris  alapas  donet,  6"  torqueat  auricuUs 
ut  et  in  poftmodum  teflimonium  prabeant,  Leg.  Rip.  cap  6o 
(î)Pag.  léi.tom.  IV.  - 
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fuite  à leur  requête  dépofés  dans  les  archives 
de  la  cité.  On  voit  dans  les  formules  de 
Marculfe  (i)  qu’un  particulier  qui  avoic 
fait  un  teftament  ou  une  donation  fuivanc 
les  formes  prefcrites  par  le  droit  romain  , 
pouvoir  fe  nommer  un  procureur  qui, 
fondé  de  fes  pouvoirs , venoit  fe  préfccter 
au  peuple  de  la  cité,  & y demander  que 
l’on  inférât  dans  les  regiftrcs  publics  l’ade 
dont  il  étoit  porteur.  Cet  auteur  nous  rend 
les  termes  mêmes  dans  lefquels  ce  dépôt 
étoit  ordonné.  Voilk  les  fondions  du 
plaids  par  rapport  aux  ades  de  jurifdic- 
tion  volontaire. 

Quant  k l’excrçice  de  la  jurifdidion 
contentieufe  , on  trouvera  dans  mon  qua- 
trième difeours  le  commencement  & les 
progrès  de  l’inftrudion  ufitée  dans  les 
procès  civils  & criminels;  les  formes  de 
, l’ajournement , celles  de  la  prédation  de 
ferment  & de  l’audition  des  témoins  ; la 
manière  même  dont  fe  pourfuivoit  l’inf- 
/'pini-inn  flp.  faiiY  ronfre  les  ades  : tout  lè 
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paflbic  coram  populo  j les  notaires , les  gref- 
fiers, les  chanceliers  & dépofiraires  des 
aftcs  étoient  les  hommes  de  la  cité  fournis 
comme  elle  à la  jurifdiftion  du  comte, 
obligés  d’avoir  recours  à ^ fon  autorité  , 
mais  ne  connoilTanc  de  formes  & de 
réglés  que  celles  qui  leur  étoient  prefcritcs 
par  le  plaids. 

Fixons-nous  donc  au  jugement  pro- 
noncé ; car  c’étoit  à ce  moment  que  la 
jurifdidion  du  prince  devoit  à la  déci- 
fipn  des  juges  , cette  fanftion  qui  la  ren- 
doit  exécutoire.  Jufques-là  le  prononcé  du 
plaids  n’étoic  que  knzcncQ^fcntentiay  c’eft- 
à-dire  avis,  ou  arrêt,  arrejlum  ^ 
dire  réfultat  d’une  délibération.  , 

Ici  nous  allons  nous  convaincre  de  plus 
en  plus  que  les  principes  & les  formes  de 
cette  ancienne  admîniftration  , empruntée 
des  Romains,  n’avoient  d’autre  objet  que 
de  confervcr  aux  fujets  leur  inviolable  & 
indéfectible  liberté  , aii  fouverain  fa  fu- 
prême  & inaliénable  puiflTance. 

Le  magiftrat,  qui  dans  la  cité  préfidoic 
le  plaids  & difpofoit  de  la  force  publique, 

F 
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n^avoît  pas  le  droit  de  rien  changer  k lâ 
fentence  prononcée  par  raflemblée  muni- 
cipale. Les  ordonnances  pénales  étoienc 
inférées  dans  la  loi  de  la  cité.  Ce  code 
Théodofien,  d’après  lequel  les  Gaulois 
étoient  jugés;  les  coutumes  Saliques  & 
Ripuaires  , & les  autres  codes  barbares 
auxquels  les  nations  conquérantes  avoient 
continué  d’être  foumifes  , faifoient  égale- 
ment partie  de  ces  anciennes  & précieufes 
archives.  Telles  étoient  les  réglés  des  Cu- 
riaux , Ratchimbourgs  & Scabins  ; & le 
plaids  dont  ils  étoient  membres , confidéré 
comme  tribunal  , n’ avoir  qu’une  fonftion  , 
c’étoic  d’examiner  les  titres , de  conftater  les 
faits  & de  juger  en  conféquence.  On  pro- 
duifoît  les  aéles  écrits , on  prouvoit  les  faits, 
parues  enquêtes;  le  jugement  étoit  enfuite 
prononcé , mais  le  magiftrat  n’y  pouvoir 
rien  changer.  Il  étoit  forcé  par  ia  pluralité 
des  fuffrages,  même  lorfqu’il  s’agiffoitde 
punir , car  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de 
faire  grâce  : PoJlquàm  Scahini  tum  ( latro^ 
ncm^dijudicavcrunt^  non  efi  licmüa  comitî 
ncc  vicario  ei  vitauh  concedere  ^ difent  les 
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les  loîx  de  Charlemagne  (i)  ; à plus  forte 
raifon  le  comte  n’étoic  pas  libre  de  con- 
damner celui  qije  le  plaids  avoic  jugé  in^ 
nocent.  Voilà  pour  la  liberté  des  fujets; 
voici  pour  l’autorité  du  fouveraio. 

Le  roi,  obligé  de  fe  conformer  (i)  au  juge- 
ment du  plaids  lorfqu’il  mettoit  à couvert 
la  vie,  riionneur , Tétât,  les  propriétés,  en 
un  mot  les  moindres  droits  de  fes  fujets , 
le  roi,  qui  dans  le  préambule  même  de 
tous  les  aâes,  par  lefquels  il  donne  la  fane- 
tion  aux  jugemens  de  fa  cour,  déclare  qu’il 
ne  Ta  alTemblée  que  pour  terminer  avec  juf- 
tice  tous  les  différons  qui  peuvent  divifer  fes 
fujets  (3);  le  roi,  dis-je,  avoit  feul  la 
liberté  de  difpcnfcr  de  la  peine  ceux  que 
les  juges  avoient  déclarés  coupables.  Nous 
en  voyons  un  exemple  célébré  dans  le 


(1)  Cap.  ann.  813.  art.  13. 

(2)  Qu’on  ne  me  dema^ide  pas  fur  cela  des  autorités: 
En  eft-U  une  qui  puîfTe  donner  aux  rois  la  liberté  de 
condamner  qui  que  ce  foit  injuflement  ? 

( 3)  Ad  caufas  omnium  re6to  judicio  tèrminandas.Oti  lit 
cette  phrafe  à la  tête  de  tous  ces  diplômes  qui , dans  le 
recueil  de  nos  monumens,  font  nommés  placita,  de  que 
nous  nommerions  aujourd’hui  des  arrêts. 
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procès  qui  fut  fait  à Taffillon , & j’en  aî 
cité  un  grand  nombre  d'autres. 

Ce  pouvoir  exclufif  de  faire  grâce  , qui 
dans  tous  les  temps  n’a  appartenu  qu’au 
roi , ne  prouve-t-il  pas  qu’il  étoic  feul 
propriétaire  de  la  puilTance  ? II  îa  con- 
fioic  aux  magiftracs,  mais  e’étoit  à cer- 
taines conditions  dont  ils  ne  pouvoienc 
s’écarter  ; fi  elle  eût  appartenu  au  plaids  , 
fi  même  elle  eût  été  indéfiniment  confiée 
au  magiftrat , ils  auroient  pu  , comme  le 
roi,  fufpendre  la  févérité  de  la  réglé.  Le 
prince, au  contraire,  poffédant  éminemment 
la  plénitude  de  l’autorité,  n’àvoit  au-deflus 
de  lui  que  la  juftice  de  Dieu  même  j or 
elle  lui  permettoit  la  clémence. 

Tirons  une  nouvelle  preuve  de  cette 
autorité  du  prince  , de  la  maniéré  donc 
s’exerça  autrefois  le  refîbre  qui , de  degré  en 
degré , faifoic  remonter  jufqu’au  roi  la 
plainte  des  injuftices  dont  fes  fujets  de- 
mandoienc  la  réparation.  Ici  nous  allons 
voir  encore  le  plus  abfolu  des  pouvoirs 
concentré  fur  la  tête  d’un  feul  homme ^ & 
dépouillé  dans  ceux  qui  en  jouiflenc  k titm 
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de  dépôt,  de  tout  ce  qui  eût  pu  le  moins 
du  monde  donner  atteinte  à la  liberté,  dont 
il  n’étoit  que  le  proteéleur. 

Ce  magiftrat  qui  , dans  un  procès  cri- 
minel , ne  pouvoit  faire  grâce  au  cou- 
pable, ne  pouvoir,  en  matière  civile,  faire 
exécuter  la  fentence  du  tribunal,  tant  que 
celui  contre  lequel  elle  étoit  prononcée 
avoir  encore  ou  une  raifon  à produire  ou 
une  autorité  fupérieure  à invoquer.  Le 
condamné  dévoie  ou  acquiefeer  au  juge- 
ment ou  déclarer  qu'il  demandoit  la  révi- 
fion  du  procès  , foit  de  lautorité  foit  dans 
la  cour  du  prince  (i)  dont  il  réclamoic 
la  juftice.  Le/comte  n'avoic  droit  de  con- 
traindre que  celui  qui  avoir  été  condamné 
par  le  fouverain , ou  qui  ne  vouloir  ni  ac- 
quiefeer ni  appeller. 

Rien  de  mieux  prouvé  que  le  droit  qui 
appartenoit  à tous  les  fujets  du  monarque 

(i)  Cette  révifioa  étoit  la  fuite  du  recours  au  fouve- 
rain , & fe  faifoit  par  fon  ordre  , tantôt  dans  le  tribunal 
mênre  où  il  envoyoit  des  commi/Taires  , tantôt  dans  la 
cour  royale  , & avec  tout  l’appareil  des  jugemens  es 
dernier  reiTort, 


' ( 8^  ) 

de  réclamer  la  juftice  de  fa  cour.  Ce  droîc 
écoit  établi  dans  les  Gaules  (i)  avant  la 
conquête.  II  fubfifta  fous  la  première  race 
de  nos  rois , & cet  appel  fe  nommoit  recla^ 
matio  ad  rcgtm.  Le  capitulaire  de  Pépin 
en  755  (2)  condamne  également,  & celui 
qui  portera  fa  caufe  au  palais  avant  que 
de  l’avoir  fait  décider  par  la  cité,  & celai 
qui  interjetteroit  appel  d’une  fentence  juf- 
tement  rendue  par  fes  juges  naturels  ; mais 
lorfque  le  jugement  eft  injufte,  il  promet 
juftice  & permet  qu’on  la  demande  au 
fouverain  , fe'  fl  rcclamavcrint  quod  legem 
cis  non  judicajfcnt , tunù  îicentiam  haJpcant 
adipalatium  venin  pro  ijlâ  causL 

Charlemagne  preferivit,  en  805  & 


(i)  Voyez  rédit  que  Çonftantin  publia  en  336.  On 
appelloit  du  tribunal  de  la  cité  à celui  du  reâeuf  de  la 
province , & de  celui-ci  à la  cour  du  préfet  du  prétoire. 
Sous  les  fucceffeurs  de  Conftantin , ce  magiftrat  fuprême 
prétendit  qu’il  avoit  droit  de  juger  fouverainement. 
Théodofe  II.  permit-de  fe  pourvoir  devant  l’empereur 
contre  les  jugemens  du  préfet,  dans  les  deux  ans  du  Jour 
qu’il  fortoîtde  charge.  Hift.  du  Bas  Emp.  tom  1 9 p.  133'  ^ 
& tom.  VII,  p,  ' 

(î)Art.9. 


( 
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en  806 , les  formes  de  cet  appel , & ôta  éga- 
lement, & aux  plaideurs  tout  prétexte  de  fc 
plaindre  , & aux  magiftrats  toute  occafion 
de  vexer;  il  voulut  que  le  jugement  rendu 
par  le  plaids  fût  prononcé  aux  parties  par 
le  comte,  qui  devoit  ou  lui  donner  la  fanc- 
tion  & le  faire  éxécucèr  fi  elles  acquief- 
çoîent,  ou  fi  elles  refufoientd^  fouferire; 
leur  procurer  les  moyens  de  faire  juger  de 
nouveau  la  conteftation  par  le  tribunal 
fuprême. 

Le  comte  fommoit  donc  les  parties  ou 
de  confentir  k réxécution  du  jugement  ou 
de  le  blâmer  ( blafphcmare)  ; le  condamné 
qui  ne  vouloir  faire  ni  fun  ni  fautre , étoit 
mis  en  prifon  ; & s’il  blâmoit , il  arrivoic 
de  deux  chofes  Tune , ou  il  alléguoit  qu’il 
n’avoit  point  été  entendu  , & alors  raf&ire 
pouvoir  être  de  nouveau  examinée  dans  le 
plaids  ; ou  il  réclamoit  la  jurifdidion  en 
dernier  reffort , & alors  le  comte  ren- 
voyoit  au  roi  & le  procès  & les  parties. 

Quelquefois  même  le  condamné , inf- 
truic  de  fon  jugement  , avoit  prévenu 
ralrernative  qui  devoit  lui  être  propofée.^ 


. ..  ' «If 
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& avoit  obtenu  des  lettres  du  prince  qui 
arrêtoient  toute  exécution  ; c’eft  ce  que 
nous  appellerions  aujourd’hui  un  arrêt  de 
défenfe.  Alors  il  préfentoit  ces  lettres  au 
comte  ^ qui , ne  pouvant  plus  le  con- 
traindre , mais  n’étant  pas  non  plus  obligé 
de  déférer  , devoir  s’aflurer  de  fa  per- 
fonne  , & le  renvoyer  avec  fes  lettres 
mêmes  à la  cour  du  roi,  où  la  caufe 
ctoir  de  nouveau  examinée  & difeutée  (î). 

Deux  chofes  font  donc  ici  bien  prou- 
vées : la  première^  que  la  cité,  ou  le  cœtus 
populi^  n’avoît  que  le  devoir  de  juger,  mais 
n’avoit  ni  jurifdiétion  ni  puiflance  exécu- 
trice ; la  fécondé  , que  le  magiftrat  meme, 


(i)  Be  caufatorihus  & caujîdicîs  qui  nec  judicîum  fcahu 
norum  acquiefeere  , nec  hlafphemare  volunt , antîqua  con- 
fuetudo  fervetur,  ïd  eft , ut  in  euftodia  reclaudantur  doneç 
unum  è duabus  faciant,  & fi  ad  palatium  pro  hac  re  reclamu- 
verînt , 6*  Hueras  detulerint , non  quidem  eis  credatur  ^ nec 
tamen  là  carcerem  ponantur  ; fied  cum  eufiodia  , & cum  îpfis 
liiteris  pariter  ad  palatium  nofirum  remittantur , ù îbi  dif- 
cutîantur  fiicut  dignum  efl.  Cap.  de  805  , art.  S. 

On  lit  aufli  dans  le  capitulaire  de  805  , art.  y : Et  fi 
nliquis  voluerh  dicere  quhd  jufiè  cl  non  judicetur  , tune  in 
pr^fenùam  nofiram  venient* 
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qui  avoit  Tune  & Pautre , n’exerçoît  qu^une 
autorité  fubordonnée , & ne  pouvoic  exé- 
cuter qu’après  s’être  afluré  ou  du  con- 
fentemenc  de  la  partie  condamnée, ou  de 
l’approbation  donnée  par  le  fouverain  lui-  , 
même,  dans  fa  cour,  au  jugement  de  la 
cité, 

§.  I I 1. 

T)cs  Plaids  ou  AJfembUes  du  Peuple^  dans 
leurs  rapports  ayee  h pouvoir  dl  adminif> 
tration. 

C’étoit  fur-tout  dans  les  délibérations 
relatives  à Tadminirtration  des  cités  que  la 
liberté  du  peuple  paroiffoit  le  moins  gênée. 
Le  prince , qui  confervoît  toujours  le  pou- 
voir d’arrêter,  de  réprimer,  de  punir,  fe 
contentoit  de  furveilîer.  Sa  première  con- 
fiance lui  paroifibit  due , & aux  confeils  & 
aux  adiTîiniftrateurs  que  le  peuple  même 
s’étoit  choifis.  C’étoît  donc  du  plaids  de 
îa  cité  que  remoncoit  graduellement  juf- 
qu  au  trône  la  lumière  qui  devoir  éclairer 
l’adminiftration  générale.  Celle-ci  fuppo- 
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foit  une  connoifîance  exaâc  du  fol , des 
prodüdions,  de  la  population,  du  com- 
merce , non-feolemeDt  de  chaque  pro- 
vince j mais  de  tous  îes  diftrifts  qui  , fous 
!e  nonï  de pagi , en  formoicnt  les  fubdivi- 
fions  , & fur  tous  ces  objets  intérelTans  qui 
pouvoir  mieux  inftruire  le  fouveraiti  que 
ces  citoyens , à qui  la  liberté  & Talfance 
laiflbient  le  temps  & les  moyens  de  s’oc- 
cuper de  rîmélioration  de  leur  fort  & de 
celui  de  leur  patrie  ? Ce  peuple  des  cités 
n’étoit  point  ce  que  furent  nos  communes 
du  douzième  fiecle,  dont  ni  le  clergé  ni  la 
noblefle  ne  firent  partie  , & qui  ne  furent 
que  des  confédérations  du  ticrs«état  pour 
repoufler  la  tyrannie  des  feigneurs.  Les 
cœtus  popült  de  nos  anciennes  cités  raflem- 
bloienc  les  trois  ordres.  Lk  fe  réuniffoient 
les  lumières  & les  études  du  clergé , le  zele 
& le  courage  des  militaires , Texpérieneç 
&les  efîais  de  tous  les  propriétaires  libres 
qui  connoiffoient  le  prix  de  la  culture  & la 
douceur  des  jouiffances.  Cette  petite  patrie 
^toit  le  centre  de  leur  aâivité.  Là  fe  réunil- 
foient  leurs  intérêts  les  plus  chers  , 
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fortune , confidéradon  , aifance  , tout  dé- 
pcndoit  de  radminiftration  à laquelle  ils 
avoient  part;  tous  étoient  fujets,  mais  tous 
étoient  libres  ^ & fouvenc  plus  libres  que 
ces  magiftrats  qui  tenoient  du  roi  leur 
pouvoir. 

Quels  croient  donc  les  droits , ou  plutôt 
quels  furent  les  devoirs  de  nos  cités  ? 
quelles  furent  les  fendions  de  leurs  ad- 
rniniftrateurs  } 

II  eft  certain  d’abord  qu’elles  étoient 
chargées  de  leur  propre  dëfenfe.  Chaque 
ville  avoir  fa  petite  armée,  compofée  i®.  des 
bénéficiers , qui , dans  Fétendue  du pagiis , 
pqfTédoient  des  terres  à raifon  defquelles 
ils  dévoient  le  fervicc;  2®.  des  fimples 
ingenui  ou  polTelTeurs,  qui  ne  le  devoient 
qu’en  raifon  de  leurs  propriétés  libres.  Les 
premiers  acquitcoient  l’engagement  parci- 
. culier  qu’ils  avoient  contradé  en  acceptant 
leurs  bénéfices,  telle  avoir  été  la  loi  de  la 
conceffion , & ces  guerriers,  dont  la  petite 
troupe  fe  nommoic  arimania^  menoienc 
avec  eux  tous  les  hommes  de  leur  bénéfice. 
Les  ingmui , aos  contraire , ne  fervoient  qu’en 
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vertu  de  la  loi  générale  qui  obligcoit  tous 
les  fujets  de  Tétât  k fervîr  la  patrie  (i).  Ils 
n’étoient  ni  vajjî  ni  fidclcs , & le  nombre 
d’hommes  qu’ils  devoient  fournir  étoit 
réglé  fur  la  quantité  de  terres  libres  qu’ils 
pofledoîent  : on  divifoit  celles  - ci  par  ma^ 
noirs  ( manfi  ) ; quiconque  en  pofTédoic  trois 
devoir  le  fervice  en  perfonne , & la  con- 
tribution croiflbic  en  raifon  de  ce  qu’il 
pofTédoic  au-delà.  On  voit  même  que  le 
guerrier  qui  avoir  douze  manoirs  jouiflbic 
d’une  diftinélion  qui  n’appartenoic  qu’aux 
bénéficiers , & qui  étoit  un  figne  d’auto- 
rité fur  les  inférieurs  ; il  portoit  une 
cuiralle  dorée  dont  nous  avons  fait  dans 
la  fuite  le  haufle-col , ce  qui  fe  nommoit 
hrunia  (^)- 

L’armée  ainfi  compofée  étoit  l’armée 
de  la  cité  , ou  plutôt  Am  pagus\  mais  elle 
étoit  commandée  parle  comte,  qui  étoit 
l’homme  du  roi.  Je  ne  rappellerai  point  ici 


(i)  Sur  la  coHipofîtîon  des  armées , voyez  lê  tom.  VI, 


de  mes  difeours  , pag.  389  &fuiv. 

{2)  Cap.  de  8o5.Baluz.  tom.  I , pag.  415. 
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ce  que  j’ai  dit  dans  mon  huitième  difcours 
fur  les  centeniers,  les  tribuns  & les  chefs 
. fubalternes  qui  écoient  chargés  du  main- 
tien de  la  difcipline  : tout  cela  étoic 
nommé  m c<ztu  populi , & l’on  appelloic 
m me  plucituni  imlitnTC  le  rendez  — vous 
général  où  dévoient  fe  raflemblcr  toutes 
les  troupes  (i).  Les  villes  délibéroient 
donc  fur  les  approvifionnemens  de  leurs 
milices , & le  hâriban  , c’eft-à-dire  l’ordre 
de  la  convocation  leur  étoit  notifié  dans 
le  plaids  par  le  comte.  Quiconque  a lu 
Grégoire  de  Tours  fe  convaincra  aifément 
que  l’on  diftinguoit , dans  la  compofition 
des  armées , les  forces  que  chaque  cité 
avoit  fournies  ; on  y voit  diftinguées  les 
troupes  de  l’Auvergne  & du  Berry  , & 
de  plufieurs  autres  provinces,  C’étoit  en 
les  ralTemblant  dans  fes  voyages , & les 
faifant  marcher  k fa  fuite , que  le  prince, 
parti  de  fa  réfidence  pour  aller  faire  la 

(i)  Omnes  itaqùe  fidelts  noflri  capîtanei-  cum  eorum  ho-- 
minibus  & tam  five  dona  quantum  milites  praparare  po- 
tuerint  ad  condiSum  placitum  yeniant.  Cap.  da  807. 
Baluz,  tom.  I , pag.  457, 
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guerre  fur  les  frontières , fe  trouvoit , etl 
y arrivant,  a la  tête  d’une  armée  puilTante 
& nombVeufe.  Ici  nous  voyons  encore 
tout  ce  qui  eft  autorité  de  gouvernement 
appartenir  au  roi , & les  cités , toujours 
libres  & toujours  avives  , reconnoître 
qu’elles  font  obligées , comme  fu jettes , de 
fournir  au  fouverain  tous  les  moyens  de 
les  défendre.  ' , 

Venons  à la  plus  importante  partie  de 
l’adminiftration  confiée  aux  villes,  c’eft- 
à-dire  aux  fecours  pécuniaires  qu’elles  dé- 
voient à l’état  ; expofons  ce  que  nos 
monumens  nous  apprennent  fur  la  réglé, 
la  mefure , la  répartition  des  impofuions. 

• Pour  bien  connoître  tout  cela  c’eft  en- 
core aux  Romains  qu’il  faut  remonter. 
Tant  que  les  François  ne  furent  que  vain- 
cre , ils  ne  furent  que  piller  : nos  rois 
n’eurent  véritablement  de  revenus  que 
ceux  que  l’adminiftration  romaine  leur 
avoit  préparés  dans  les  pays  dont  ils  firent 
la  conquête. 

• Trouverent-ils  des  impôts  établis  dans 
les  €aules  ? eurent-ils  la  mal-adrcffe  d’y 
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détruire  le  fîfc  public?  leur  poîicîque,  au 
contraire,  ne  confifta-t-c!le  pas  à s’en  em- 
parer ? A toutes  ces  queftions  la  réponfe  eft 
facile;  mais  ce  qui  nous  importe  ici  eft 
de  connoître  quelles  furent,  dans  cette'ad- 
ininiftration  fifcale , les  fondions  & les 
devoirs  des  plaids  de  nos  cités. 

Qu’il  Y eût  des  impôts  établis  dans  les 
Gaules  , c’eft  un  fait  attefté  par  tous  les 
monumens,  & que  je  crois  avoir  démontré 
avec  évidence  (i)  ; j’ai  même  donné 
1 état  de  toutes  les  branches  des  revenus 
publics  qui  groflilToient  alors  le  fifc  im- 
périal. Outre  les  fruits  des  terres  que  les 
empereurs  s’étoient  appropriés,  par  droit'de 
conquête,  ou  à force  de  conlifcations  & 
de  déshérences,  & dont  ils  avoient  formé 
ces  bénéfices  dont  ils  difpofoient j’ai 
prouvé  que  les  Gaulois  payoient,  i*.  l’im- 
pôt reel  ou  territorial , appel  lé  jugeratio 
parce  qu’il  étoit , dans  chaque  cité , pro- 
portionné à la  mefure  des  terres , & in- 
diclw  , parce  que  la  fomme  exigée  pour  les 


(i)  Tom.  1.  de  mes  difcours , pag, 
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befoins  de  l’état  étoit  annoncée  d’avance 
aux  cités , pour  qu’elles  délibéraflèntfur  les 
inoyens  de  la  fournir  j la  capitation 
nommée  auffi  cenfus  ,çarce  qu’elle  fuppo- 
foic  un  dénombrement  des  perfonnes  ; & 
j’ai  établi  par  des  raonumens  que  ce  mot 
ccnjus  avoit  dans  la  fuite  indique  meme 
l’impôt  réel  qui  fe  percevoir  fur  les  terres  ; 
2°,  le  monopole  du  fel , que  nous  avons 
appellé  gabelles*  Je  1 ai  trouve  dans  les  loix 
du  code  (i)  ; 4°' j’y  trouvé  également 
les  douanes  & les  droits  fur  les  marchan- 
difes  J ainfi  que  les  profits  cafuels  du  fifc  „ 
& les  dons  gratuits  des  villes.  Il  eft  certain 
que  l’adminiflration  de  la  juftice  dans  les 
cités  produifoit  auffi  des  profits , par  les 
taxes  par  les  amendes  j mais  il  ne  m’eft 
point  également  clair  que  ce  genre  de  per- 
ception appartînt  au  fifc  des  empereurs:  il 
me  paroît,  au  contraire,  qu’il  entroit  dans  le 
tréfor  des  cités , & étoit  defliné  k fes  dé- 
pends ; ce  que  nous  voyons , c’eft  que  nos 
rois  dans  la  fuite  partagèrent  avec  ejles. 


{i)  L,  lî.c,  deveBigai^ 

Les 
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Les  domaines  des  empereurs , c’efl-à- 
dire,  les  propriétés  donc  ils  percevoienc 
immédiatement  les  fruits,  étoient  admi- 
niftrés  par  des  officiers  particuliers  ; ôc  cec 
ufage , nous  allons  voir  qu’il  fubfifta  fous 
nos  rois.  .. 

A l’égard  des  impôts  réels , Sc  des  con- 
tributions perfonnelles,  ils  étoient  répartis 
& perçus  dans  la  cité  ; car  chacune  avoitsSc 
fes  regiftres , qui  contenoienc  les  noms  des 
habitans,  & fes  cadaftres,  qui  renfermoient 
l’état  général  & la  mefurc  de  toutes  les  . 
terres  du  fagus.  On  appelloit  auffi  polyp- 
tiques  ces  deux  recueils,  réglés  sûres  de 
toutes  les  répartitions. 

Les  villes  étoient  donc  débitrices  de 
l’impôt,  elles  avoient  des  exaâeurs . qui 
en  faifoient  le  recouvrement,  des tréforiers 
qui  étoient  dépoli taires  des  fommes  qu’il 
produifoit.  Nous  ne  voyons  point  encore 
que  fous  les  Romains  ce  produit  fût  remis 
entre  les  mains  du  magiftrat.  Nous  trouvons 
même,  dans  la'notice  de  l’Empire,  qu’il 
exiftoit  dans  chaque  métropole  des  Gaulés, 
telles  que  Lyon , Arles , Nîmes  & Trêves, 
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un  tréforier  général  auquel,  fans  doute, 
les  tréforiers  particuliers  de  chaque  cité 
en  voy oient  leur  recouvrement^  & au-delTus 
de  ces  tréforiers  généraux^  un  officier  qui , 
fous  le  nom  de  cornes  facrarum  largitionumy 
étoit  en  même-temps , & gardien  de  tout 
l’argent  perçu  dans  le  s Gaules , & chargé 
d’en  faire  Temploi  félon  les  ordres  du  fou- 
verain.  La  loi  du  code,  qui  regarde  les 
fondions  de  cet  adminiftraceur  fuprême , 
enjoint  a tous  les  rréforiers  inférieurs  de  lui 
faire  palier  fans  délai  tout  l’argent  de  leurs 
recettes  (i). 

Outre  les  fommes  que  les  cités  faifoient 
lever  fur  les  contribuables  du  pngus , pour 
compléter  le  tribut  exigé  par  le  prince, 
elles  avoient  encore  ,pour  leurs  befoins  par- 
ticuliers, des  revenus  qu’il  leur  étoit  permis 
de  fe  faire  elles  - mêmes , par  des  impofi- 
tions  particulières  , fok  fur  les  perfonnes, 
foit  fur  les  produétions.  Les  empereurs 


(i)  Noverînt  auttm  exa&um  ad  facras  îar^hiones  fine 
ullâ  délations  sfie  mittendum»  L.  un.  c.  de  oC 
Ikcr^larg,  «= 
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avoient  approuvé  & aucorifé  cc  droit  des 
cités  (i);  mais  dansja  fuite  ils  craignirent 
qu’elles  n’en  abufaffent,  & ils  exigèrent 
que  chaque  nouvelle  impofition  feroit  de- 
mandée par  les  villes,  & permife  par  des 
lettres  particulières  du  prince  (2).  En  gé- 
néral c’étoit  chez  les  Romains  une  maxime 
confiante , que  nulle  efpece  de  tribut  ne 
pouvoir  être  levé  fur  les  peuples  fans  un 
édit  exprès  du  fouverain.  Les  préfets  du 
prétoire  prétendirent  que,  dans  certains 
cas , leurs  ordres  fuffifoient.  Il  fut  défendu 
aux  cités  d’y  déférer  (3). 

Je  né  parlerai  point  ici  des  domaines  & 
des  terres  que  les  cités  poffédoient  en 
propre,  & dont  il  eftfouvcnt  parlé  dans  les 
lettrés  de  Pline,  & dans  celles  de  .Cicéron 


(1)  Vejlîgalia  quezeumque , qualibet  cïvîtates  fibî  ao  fuis 
curiis  ad angufliarum  folatia  quczjîerunt^jîve  ilia  furiBïonïbus 
ordinum  curialium  frofeHura  funt , five  quibufeumque  alïis 
earumdem  civitatum  ufibus  d^fi^nantur  ^ ^rma  hîc  atqm  per^ 
petua  manere  pmcipîmus ,neque  ullam  comra^iam  fupplican^. 
tium  fuper  hïs  molefiiam  formidari»  Liv,  C.  de  Veftig. 

(2)  L.  a.  c.  Veftig.  nova. 

(3)  L.  un.  c.  de  fuperiod. 
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à Tes  amis,  & fur- tout  dans  plufieurs  loix. 
Ces  domaines  écoient  affermés  par  les 
villes,  & fouvent  mis  en  valeur  & cultivés 
par  leurs  efclaves. 

Ces  impôts , ces  revenus  fubfiftercnt- 
ils  fous  le  gouvernement  des  barbares,  & 
après  leur  conquête?  Obfervons  d’abord 
que  les  Francs , les  Gots , les  Bourguignons 
ne  traverfoient  pas  les  Gaules  en  les  dévaf- 
tant , comme  avoient  fait  les  V andales , & 
comme  le  firent  les  fluns  : ils  vouloient 
s’y  établir;  ils  eurent  donc  intérêt  de  tout 
conferver , & ils  durent  conferver  fur-tout 
ce  qui  étoit  pour  eux  & richcll'e  & puif- 
fance. 

L’idée  que  depuis  plufieurs  fiecles  les 
Gaulois  s’étoient  formée  de  l’autorité  ro- 
maine , & de  la  majefté  de  l’Empire,  étoit 
fl  profondément  gravée  dans  tous  les  ef- 
prits  ; l’admiration  que  la  police , les  arts , 
la  magnificence  & la  richeflè  des  Gaules 
^jifpiroicnt  aux  barbares , etoit  fi  naturelle 
& fi  jufte,  que  les  premiers  fe  trouvèrent 
difpofés  k obéir  à tout  ce  qui  portoît  l’em- 
preinte du  gouvernement  romain  , & que 
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les  féconds , pour  devenir  les  martres , fe 
crurent  obligés  de  fe  faire , pour  ainfi  dire , 
Romains  eux  - mêmes.  J’ai  cité  ces  lettres 
par  lefquelles  les  rois  de  ces  trois  nations 
conquérantes  difoient  aux  vaincus  : Il  nY 
a rien  de  changé  pour  vous , ce  font  encore 
les  Romains  qui  vous  gouvernent  (i). 

Cétoit  dans  cette  vue  qu’ils  fe  préfen- 
terent  aux  Gaulois,  non  cornue  ennemis 
de  l’Empire,  mais  comme  magiftrats  re-» 
vêtus  de  l’autorité  des  empereurs  : cette 
politique  fut  celle  des  rois  Gots,  & fur-tout 
du  grand  Théodoric,  qui  prenoit  à Conf- 
tantinople  les  patentes  en  vertu  defquelles 
il  prétendoit  faire  reftituer  l’Italie  aux  hé- 
ritiers des  Céfars.  Telle  fut  celle  de  Sigif- 
mond,roi  de  Bourgogne,  qui  déjà  nommé 
Patrice,  & pouvant,  fous'ce  titre,  fe  faire 
obéir  des  anciens  fujets  de  l’Empire  ,‘  ne 
trouva  pas  de  plus  sûr  riioyen  pour  s’ap- 
proprier les  impôts,  que  d’obtenir  de  l’em- 
pereur cct  office  de  comte  des  Largefles, 


(i)  Voyez  ces  lettres  en  entier  dans  le  recueil  des  hii- 
toriens  de  France.  . 
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qui  le  rcndoit  maître  de  tous  les  revenus 
publics.  Son  pere  l’avoic poffédé  avant  lui, 
& les  lettres,  du  fils , par  l’emphafe  des  re- 
-“rciemens qu’elles  contiennent , prouvent 
quelle  importance  ces  princes  attachoient  à 
cette  dignité  (i). 

Penfera-t-on  que  ce  Clovis , qui  voulht 
qu’on  le  regardât  comme  armé  du  pouvoir 
des  maîtres  de  la  milice  j ce  Clovis , qui  fe 
fit  un  honneur  de  paroître  au  milieu  de  fa 
cour,  revêtu  des  ornemens  quiannonçoient 
la  puilTance  confulaire,  ait  été  moins  atten- 
tif que  Sigifmond  à ces  revenus,  qui  pou- 
voient  lui  être  d’un  fi  grand  fecours.  Il 
avoit  partagé  le  butin  avec  fes  foldats,  il 
pouvoit,  comme  fouverain,  fe  mettre  en 
pofleffion  de  toutes  les  richefles  du  fifc  , 
& il  ne  l’aura  pas  fait  ! Nos  premiers  rois 
amaflbient  destréfors  immenfes,  ils  étoient 
fouvent  obligés  de  prodiguer  les  largefTes , 
où  les  prenoient-ils?  Us  confcrverent  (cela 


■ (i)  "Voyez  les  lettres  des  rôls  de  Bourgogne  aux  em- 
pereurs de  Coaflantlnople,  Rec,  des  hift.  de  Fr^tom.  IV. 

pug.  5^.  ' 
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cft  démontré  ) ces  mêmes  magiftratures  ^ 
ces  ducs  5 ces  comtes  , entre  lefquels  l’ad- 
miniftration  du  vafte  territoire  des  Gaules 
avoir  été  partagée.  Croira-t-on  que  ceux- 
ci  , qui  reçurent  tous  des  provifions  du 
nouveau  fouverain  , ne  defîraffent  que 
Téclât  & le  pouvoir  attaché  à leurs  di- 
gnités? imaginera-t-on  que  ces  guerriers , 
fi  avides  de  pillage,  négligeaffent  un  moyen 
de  s’enrichir  qui  leur  étoit  ofFert  par  la 
confiitution  & parles.loix  établies.^  Mais 
ce  ne  font-la  que  des  vraifemblances  ; 
elles  ont  la  force  des  preuves  morales. 
Cherchons-en  d^une  autre  nature  dans  les 
monumens  qui  nous  atteftent  les  faits. 

Ceux-ci  démontrent  queues  cadaftres 
exîfterent  dans  les  cités  tant  que  les  cités 
refterent  en  pofleffion  de  Tadminifiration 
municipale.  On  nommoit  l’impôt  trihutum 
comme  payé  par  la  cité , on  le  nommoit 
ccnfus  comme  diftribué  entre  tous  les  ha- 
bitans  dénombrés. 

En  ySÿ,  l’evêque  de  Poitiers,  qur  étoit 
à la  tête  de  Tadminifiration  de  la  cité, 
repréfente  à Childebert  II  que  les  cadaftres 
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& les  rôles  des  impofitions , qui  n’avoîenC 
pas  été  renouvelles  depuis  long-temps, 
contenoient  des  répartitions  inégales,  & 
avoient  befoin  de  plufieurs  réformes.  Le 
monarque  envoie  dans  la  province  le  maire 
Florentianus,  & Arnulphe  , comte  du  pa- 
lais. Ceux-ci  firent  aux  cadaftres  compofés 
fous  Sigeberc  , & firent  incœtu  populiy  de 
Tavis  des  notables  de  la  cité,  tous  les  chan- 
gemens  qui  parurent  raifonnables , & le 
peuple'fut  foulagé  (1) , parce  que  Timpofi- 
tion  fut  plus  également  répartie.  Leur  com- 
miffion  portoit  qu’ils  feroient  la  même  opé- 
ration dans  la  ville  de  Tours.  Ils  y vinrent 
enfuite  , & apportèrent  l’exemplaire  des 
cadaftres  de  cetté  cité,  qui  étoit  gardé  à 
la  chancellerie  du  prince , pour  le  con- 
fronter à la  copie  qui  devoit  s’en  trouver 
dans  les  polyptiques  de  la  ville. 

L’évêque  , & les  citoyens  afièmblés  rc- 
préfentent  qu’à  la  vérité  il  a été  drefle  des 
cadaftres  fous  Clotaire  I^r.  & fous  Chari- 
bert , fon  fucceflèur , & qu’ils  ont  été  en- 


(i)  Grég.  de  Towrs 
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voyés  au  roi  ; mais  ils  ajoutent  que  le 
prince  les  a brûlés , par  refpcft  pour 
S.  Martin  & a promis  k la  ville  de 
Tours  de  Texempter  de  toutes  impofi- 
tions , engagemens  que  Sigcbert  & Chil- 
debcrc  meme  avoient  tenus  pendant  les 
premières  années  de  leur  régné.  Que  les 
cadaftres  eulTent  été  brûlés  , .cela  étoit 
faux , puifque  les  commiflaires  du  roi 
en  étoient  porteurs  ; mais  il  pouvoit  fe 
faire  qu’on  n’eût  rien  payé.  Sur  le  compte 
rendu  à Childebert  de  ces  repréfentations 
de  la  cité  , il  croit  devoir  y déférer , Ôc 
pour  honorer  la  mémoire  de  S.  Martin  , 
il  ordonne  expreflement  que  le  peuple  de 
Tours  jouira  de  l’exemption.  On  recon- 
noît  ici  un  titre  de  franchife  particulière , 
qui  confirme  la  loi  générale^  &:  celle-ci 
même  eft  avouée  par  l’évêque  de  Tours,  qui 
reconnoîc  le  droit  du  roi  ^ & n’allégue  que 
la  promefle  jurée  par  fon  prédécefleur  (i). 


(i)  Nunc  autem  potefiatîs  veftræ  eji  utrum  cenfeatîs 
trihutum  aut  non^  fed  videte  ne  aliquid  noceatis  ^ fircontrà 
fjus  facramsntum  ambu  lare  difponitîs. 


Chilpéric  I®**  ordonna  , comme  Chil- 
debert,  de  nouveaux  cadaftres  , mais  fon 
intention  n’étoit  pas  de  foulager  fes  peu- 
ples , c’étoic  au  contraire  d’augmenter  fes 
revenus.  Plufieurs  fujets  furent  obligés 
d’abandonner  leurs  terres.  Quelques  cités 
fe  révoltèrent,  &:  le  référendaire  Marius 
penfa  périr  dans  une  fédition.  Chilpéric  ne 
fe  rendit  point , il  envoya  des  troupes , 
& ajouta  à la  dureté  de  l’exafltion  , la 
cruauté  des  fupplices.  L’injuftice  n’étoit 
pas  dans  l’impôt,  qui  n’étoît  point  une 
nouveauté,  mais  dans  la  furcharge;  car , fi 
l’opération  de  Chilpéric  fut  inhumaine, 
celle  de  Childebert  avoit  été  raifonnable 
& néceflaire. 

Cet  impôt  territorial  fe  percevoir  même 
fur  les  terres  des  églifes  & des  monaf- 
teres , & la  preuve  s’en  trouve  dans  la 
lettre  que  les  évêques , aflemblés  à Cler^ 
mont  en  ^35  , écrivirent  à Théodebert, 
petit-fils  de  Clovis.  Ils  y reconnoiflent 
l’exiftence  [des  impôts  comme  une  charge 
légitime  des  terres  ; ils  le  fupplient  de  ne 
point  confifquer  les  fonds  que  peuvent 
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pofleder , dans  fon  royaume  , les  fujets  des 
autres  monarques  François  , afin  que  cous, 
foit  évêques,  foie  clercs  ,foic  laïques , puif- 
fenc  jouir  en  sûreté  de  leurs  terres  , en 
payant  les  tributs  dus  au  fouverain  dans  les 
états  duquel  elles  font  fituées  (i). 

Auffi  lorfque  Clotaire  1^^  affujettit 
toutes  les  églifes  de  fon  royaume  à payer 
au  fife  royal  le  tiers  de  tous  leurs  revenus, 
cette  impofition  fe  fit  de  la  meme  ma- 
niéré dont  on  aflignoit  toutes  les  autres. 
On  fuivit  la  forme  de  Tindiftion.  Les 
évêques  appellés  au  plaids  royal  fouferi- 
virent  le  diplôme , mais  malgré  eux.  Le 
feul  évêque  de  Tours,  injuriofus , refufafa 
fignature  & quitta  Taflemblée  fort  en  co- 
lère (2).  II  fe  fondoit  encore  fur  le  privi- 
lège de  fon  églife.  Le  roi  lui  pardonna , 
& dans  la  fuite  exempta  encore  celle-ci  ; 
mais  les  autres  payèrent,  & ce  qui  avoir 
mécontenté  les  prélats  fes  confrères,  écoit, 
non  Timpofition  qu’ils  ne  refufoient  point, 
mais  Texcès  de  la  contribution. 


(1)  Conc.  du  P.  Labb.  tom.  IV. 

(2)  Et  îratus  contrâ  relent  ^ me  vaU  dîcens  ahfcejjlt^ 
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Il  faut  cependant  avouer  ici  que  celles 
des  terres  que  nos  rois  avoient  détachées 
de  leurs  domaines , pour  en  former  les  dota- 
tions des  églifes  , n’étoient  point  comprifes 
dans  les  cadaftres  des  cités  ; pourquoi 
cela?  c’eft  que  les  domaines  de  nos  rois 
«Y  étoiènt  point  eux-mêmes  inferits  ; ils 
étoient  régis  & adminiftrés  par  des  maires 
& des  prévôts,  dont  les  offices  n’avoient 
rien  de  commun  avec  les  magiftratures 
territoriales  : celles-ci  avoient  pour  règle 
la  loi  (i)  de  chaque  cité.  Les  adminiftra- 
teurs  des  domaines  royaux  étoient,  à pro- 
prement parler , des  intendans , des  régif- 
feurs  de  biens  ruraux  ; ils  rendoient  compte 
au  roi  (2) , comme  à un  maître  , comme  à 
un  propriétaire;  & la  reine  , comme  mai- 
trefle  de  maifon , avoit  un  travail  réglé 
avec  le  maire,  qui  étoit  Thomme  d’affaire, 

(1)  Ltges  cîvitatum.  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  la  vé- 
ritable lignification  de  ce  mot. 

(2)  Sous  les  empereurs , celui  qui  étoit  chargé  de  la 
recette  générale  des  domaines-du  fouverain  étoit  nommé 
cornes  rerum  prïvatarum*  Celui  qui  étoit  prépofé  à la  recette 
générale  des  impôts  étoit , comme  on  Ta  dit , le  comte 
des  Largeffes. 
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8c  avec  le  fénéchal,  qui  étoit  le  pourvoyeur. 
Les  comtes  & les  adminiftratcurs  des  cités, 
au  contraire,  rendoient  compte  de  la  re- 
cette des  impofitions  au  roi,  dans  fa  cour, 
& comme  fouveraîn. 

Le  roi  j qui  percevoir  les  fruits  du  fol , 
ne  percevoir  point  d’impofitions  fur  fa 
chofe.  Les  magiftrats  ordinaires  n ve- 
noient  ni  y rendre  la  juftîce  ni  y exercer 
la  police  ; ils  n’avoient  rien  à voir  à cette 
adminiftration  domeftique. 

Lors  donc  que  nos  rois  donnoient  des 
portions  de  domaines  pour  en  faire  des 
bénéfices , foit  eccléfiaftiques , foit  même 
laïcs  , ils  les  accordoient  avec  tous  les 
droits  d’immunité  dont  ils  avoient  joui 
jufques  - là  , c’efl:  - à • dire  , i comme 
n’étant  point  compris  dafïs  les  cadaftres 
des  cités  , & dès-là  ne  payant  point  la 
portion  codtributoire  des  charges  & des 
impôts  de  la  cité  (i)  ; 2^.  comme  n’étant 


(i)  Cette  exemption  d’impôts  fut  commune  aux  béné- 
fices laïcs  & eccléfiaftiques  ; ' quant  à l’imniunité  qui  les 
^uftrait  à U d^s  raagift(ats  ordinaires , cll,® 


fournis  qu’à  la  Jurifdiaion  royale  exercée 
par  les  maires  fur  les  domaines  royaux. 

Ce  font  ces  immunités  ou  exemptionÿ-, 
fiipulécs  dans  les  Chartres  de  dotation  des 
églifes  & des  monafleres,  qui  ont  été  regar- 
dées, par  un  mal-entendu,  comnie  autant  de 
conceffions  de  la  juftice  au  profit  des  béné- 
ficiers. Le  roi  avoir  exempté  ceux-ci  de  la 
jurifdiâion  ordinaire , & on  crut  qu’il  leur 
avoit  donné  la  jurifdiélion^  elle-même.  On 
s’eft  trompé  : les  terres  des  bénéficiers 
étoient  toujours  foumifes  k la  juftice 
royale , & le  premier  de  tous  nos  titres 


\ 


ne  fut  pas  toujours  égalemenrconfervçe  dans  les  uns  & 
dans  les  autres.  Les  eccléfiaftiques , que  les  magifirats  or- 
dinaires vexoient  fouvent , eurent  grand  foin  de  con- 
ferver  leurs  droits , & de  faire  renouveller  leurs  Chartres. 
Les  bénéficiers  laïcs , ’qui  étoient  a la  tête  des  villes , 
amis  des  comtes , & les  fervant  bien  dans  l’armée , trou- 
vèrent quelquefois  plus  d’avantage  a faire  juger  leurs 
hommes  dans  les  tribunaux  du  pays  , que  par  les 

maires  du  domaine  ; mais  peu-à-peu  ils  firent  plus  , ils 
ufurperent  la  jurifididion  ; & de  cette  police  domeftique , 
qu’ils  avoient  exercée  propriétaires , ils  firent 

uneefpece  dç  magifiErature  tçrntpnal®  ib  remplirent^ 
iBux-mêmes  les  fondions* 
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qui  joignit  à la  poffeffion  du  domaine 
bénéficiaire  1 exercice  du  pouvoir  civil , 
fut  une  chartre  de  Louis-Ie-Débonnaire  * 
accordée  au  comte  Jean , dans  laquelle  il 
eft  formellemeac  déclaré  que  la  juftice 
fera  une  augmentîition  à la  grâce  déjà 
faite  par  Charlemagne.  Or  on  a le  titre 
de  celui-ci  ; il  n’avoit  accordé  qu’une 
jouilîance  fans  pouvoir. 

On  voit  cgalement,dans  ce  privilège  des 

bénéficiers,  l’origine  de  la  franchife  des 
impôts  ; car , comme  on  ne  les  payoit  que 
dans  la  cité,  tout  ce  qui  n’étoit  point 
cadaftré  étoit  franc;  & ce  feroit  ici  le  lieu 
de  parler  de  cette  longue  & terrible  que- 
relle qui  s’éleva,  fous  les  fuccelTeurs  de  Clo- 
vis, entre  les  Gaulois,  qui  avoient  toujours 
payé  & continuèrent  de  payer  les  impo- 
rtions royales , & les  François  , qui  ayant 
vaincu  avec  Clovis,  prétendirent  devoir 
être,  dans  les  biens  qu’ils  polTédoient,  auffi 
exempts  des  contributions  que  les  béné- 
ficiers de  l’une  & del’autre  nation  l’étoient 
dans  leurs  terres.  Je  crois  avoir,  démon- 
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tré  I ) que  nos  rois  voulurent  afllijettlr 
leur  nations  aux  mêmes  contributions  que 
payoient  leurs  nouveaux  fujets.  L’intérêt 
du  fife  étoit  de  bannir  toute  difFérence , 
& il  paroiffoit  jufte  que  tout  François,  de- 
venu membre  d’une  cité , & poflefleur  d’un 
bien  eadaftré , fût  cottifé  pour  les  befoiris  - 
du  municipe,  & payât  l’impôt  réel  au  pro- 
rata de  fa  terre  : ces  guerriers  indociles  qui 
avoient  jufques-lkvécu  de  brigandages  , & 
partagé  avec  le  roi  le  prix  du  butin , ne  fe 
fournirent  k ces  nouveaux  ufages  qu’après 
une  longue  réfiftance.  Ilsn’avoient  été  que 
foldats,  il  leur  parut  dur  de  devenir  fujets; 
mais  nos  rois,  fécondés  par  les  Gaulois,  qui 
eux-mêmes  avoient  intérêt  de  s’affimiler 
en  tout  leurs  vainqueurs , ne  cédèrent  point 
k la  prétention  de  ceux-ci.  Nous  voyons 
dans  Grégoire  de  Toùrs  (2)  les  troubles 
& les  querelles  qu’excita  ce  différend,  & 
nous  remarquons  que  tous  les  magiftrats 
auxquels  nos  rois  confièrent  alors  l’afliette  , 

(1)  Difeours  fur  i’hiftoire  de  France , tow.  lU,  p.  îjo. 

(2) Liv.7»  ch.  35. 
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la  répartition  & la  levée  des  impôts  étoienlS 
cous  romains.  Ils  écoient  partifans  de  l’é- 
galité & de  l’uniformité , & le  prince  les 
foutenoit.  Ce  n’étoit  qu’après  fa  mort  que 
Ton  fe  révoitoit , que  l’on  févilToit  ( r ) 
contre  eux,  Jufque  - là  ils  agifToient  au  nom 
du  fouverain , & faifoient  exécuter  fes  or- 
dres. 

Mais  peu  à peu  les  François  furent  obli-* 
gés  de  céder:  l’impôt  territorial  (i)  fut 
payé  par  tous  les  poflèfleurs  des  terres  qui 
y étoient  fujettes,  & je  vais  dans  le  mo- 
ment le  prouver  par  des  textes  bien  clairs. 

Cette  différence  que  je  viens  de  faire 
obferver  entre  les  terres  foumifes  à l’impôt, 
& celles  qui  en  étoient  exemptes,  comme 
ayant  été  du  domaine  du  prince,  & en  con* 
fervant  encore  la  franchife,  fe  préfente 
par-tout  dans  ce  code  Théodofien  , le 

(i^fraaci  verà , Parthenium  in  mS^o  odio  habehant 
fTOeoqubd,  tempore  pradilli  re^U  , tributa  infiixerit , euM 
ferfequi  capeîunt  Ib'd. 

(î)  Je  ne  parle  ici  que  de  l’impôt  territorial  ; pour  la 
capitation  & les  impôts  perfonnels , j’ai  expliqué  les 
moyens  qu’eurent  les  François  de  s y fouftraire, 
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plus  précieux  des  monuraens  du  Bas-Em-^ 
pire.  ^Les  terres  tributaires  ou  cenfuelles 
étoient  eadaftrécs  cenjibus  infcrta , & fi 
quelquefois  ces  vétérans  qui  jouiffoienc  de 
la  iranchife  des  terres  bénéficiales , vou- 
loienc  l’étendre  a leurs  autres  pofleffions 
inférées  dans  les  cadaftres , la  loi  fur-le- 
cliamp  réprimoit  Ce  défordre.  V'cterani 
terras  cenjîbits  ohligatas^  ut  cognovïmus  ^ 
vindicarunt^pro  quibus folvere  îributiim  dedi- 
gnantur  ; quofcumqiie  igitur  terras  cenfibus 
infertas  tenere futrit  dcprehenfum  , illico  ad 
folvenda  tributa  compelU pr^ecipimus  (i). 

•Mais  fi  d’un  côté  on  forçoic  le  bénéficier 
même*  k payer  l’impofition  fur  les  terres 
cadaftrées  , d’un  autre  côté  fi  une  terre 
étoic  cirée  du  cadaftre  pour  être  mife 
dans  la  clafie  des  domaines  royaux , on 
avoir  foin  de  diminuer  la  maffe  de  l’im- 
poficion  totale  due  par  la  cité.  J’en  trouve 
un  exemple  dans  une  autre  loi  de  ce  meme 
code  Théodofien  (a).  On  y voit  qu'un 


(i)  Cod.  ThéodoC  1 1 1.  tit.  î.  1.  28. 
(a)  Ihîd*  Uv.  10.  tit.  25. 
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empereur,  ayant  donné  en  dot,  à fes  filles  ; 
des  terres  fujettes  au  tribut , qui , vraifem- 
WabJement  lui  avoient  été  acquifes  par  la 
confifcation  de  quelque  riche  malheureux , 
ordonna  qu’il  feroit  drefTé  un  état  de  leur 
produit  en  préfence  des  habitans  de  la  cité 
qui , de  ce  moment , feroit  déchargée  de  la 
portion  d’impôt  auquel  ces  fonds  devoienc 
contribuer  (i). 

Il  arrivoit  dc-là  que  l’impôt,  payé  à la  - 
cité  pour  acquitter  fon  cadaftre , étoit  re- 
gardé comme  une  rente  fur  le  fonds  même; 
& de-la  i cxprelfion  de  terre  tributaire  ou 
cenfuelle  : tout  acquéreur , tout  fuccelTeur 
connoilToit  la  charge  dont  k terre  étoit 
tenue  & on  y avoit  égard  dans  l’eftimation 
du  prix.  Ce  n’étoit  pas  la  perfonne , c’étoit 
le  fol  qui  la  devoir  ; & cette  rente  fifcale,  ■ 


(i)  Ai  omnem  fraudem  amputandam  , procuratores  ptr 
finptlas  ^uafeumque  provincial  nobilijjimarum  puellarum 
fiiurum  mearum  , præfentibas  cenfualibus  & principalibus 
quos  hujus  immïnutionis  oneribus  frémi  non  dubium  efl  , 
exponant  numerum  ju^orum  ad  memoratarum  domus  perd* 
nendum , ut  excujari pojfmt.  Cod.Théodof.  1.  lo , tit.  25, 
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ce  cens  réel , dû  à l’état , étoit,  fous  Char- 
lemagne , payé  par  tout  poflèfleur  de  quel- 
que nation  & de  quelque  qualité  qu’il  fût  : 
car  fur  l’article  des  impôts , les  François , 
dans  le  neuvième  liecle , avoient  cefle  de 
prétendre  aucune  différence  entre  eux  & 
les  Gaulois  ; ils  avoient  été  forcés  de  céder 
aux  loix  de  la  juftice  qui  prefcric  l’unifor- 
mité. Citons  ici  deux  textes  précieux,  dont 
le  premier  prouve  que  la  terre  ne  devenoit 
point  franche  en  palTant  par  la  main  des 
perfonnes  qui  croyoient  l’être  ; & l’autre 
dit  formellement  qu’à  cette  époque  les 
François  payoient  toutes  fortes  d’im- 
pôts : « Quiconque  , dit  un  capitulaire  de 
» §19  (i),  aura  cédé,  foit  à uneéglife, 
» Icjit  à quelqu’autie  perfonnequecefoit, 
« une  terre  tributaire  , ôc  qui  avoit  cou- 


(i)  Qüîcumque  tsrram  trïbutarîam  undè  tnhutum  ad  par^ 
Ufn  no flram  exire  folebat  ad  ecclefiam  vel  cuilibet  alteri  tra^ 
diderît  ^ qm  eam  fufeeperît^  tributum  quod  Inde  folvebutur 
omnînQ  ad  partem  noftram  perfolvat , nijî  forte  talem  firmU 
tajtm  de  parte  dominicâ.  habeaî,  per  quant  ipfum  trïbumm  fibî 
perdpnatumpojf  t ofiendere* 
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tume  dç  payer  tribut  à notre  fifc  , nous; 

V voulons  que  celui  qui  l’aura  acquifc  foie 

V tenu  de  nous  payer  exaftement  le  tribut 
O qui  nous  en  revenoit,  k moins  qu’il  ne 

V puifle  produire  une  charte  émanée  de 
yy  notre  autorité  par  laquelle  il  fafle  voir 
9>  que  nous  le  lui  avons  remis  v.  Ainfi  , la 
terre  acquife  par  l’églife  dans  l’étendue  du 
fûgus , reftoit  fur  le  cadaftre  , & payoit , à 
moins  que  l’églife  n^cût  obtenu  une  charte 
qui  ordonnât  qu’elle  en  fût  tirée. 

Que  les  François  eufifent  alors  cefle  de 
prétendre  aucune  exemption , voici  un  des 
textes  qui  le  prouvent,'  & j’en  pourrois 
citer  cent  : Ut  illi  Franci  qui  cenfum  de 
fuo  capitc  vel  de  fuis  rebus  ad  pàrtem  ré- 
giam  debent  y fine  nofrâ  liccntiây  adeafam 
Dei  vel  ad  alterius  fervitium  non  fie  îradant^ 
ut  refpublica  quod  de  illis  habae  debet  non 
perdaL  Ces  derniers  mots  fuffifent  pour 
prouver  qu’il  e(t  queftion  ici  d’impôts  dus 
à l’état. 

Voilà  donc  bien  marquée  l’origine  de 
ce  que  nous  appelions  aujourd’hui  terres 
nobles  & terres  roturières.  Le  caraélere  des 
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premières  fut  la  franchife  ; elfes  avoiersIT 
été  détachées  du  domaine  royal  par  des 
conceffions  du  fouverain.  Celui  des  autres 
fut  raflujettiirement  aux  impôts  ; elles 
avoient  été  comprifes  dans  les  cadaftres 
des  cités.  Par-tout  cù  il  y eut  cens  eu 
contribution  réelle , on  dit  : Cette  terre 
n'eft  point  un  bénéfice. 

Prenez  garde  qu’on  ne  dît  point  d’abord  : 
Cette  terre  cft  ferve;  on  ne  dit  point  même: 
Elle  eft  roturière  ; car  alors  on  etoit  encore 
libre , quoique  l’on  n’eût  y ni  en  fa  poffef- 
fion  une  terre  bénéficiale , ni  au-deflus  de 
foi  un  feigneur.  Les  babitans  des  cités 
étoient  même  d'autant  plus  libres  qu’ils 
n’avoient  d’autre  feigneur  que  le  roi  ; & 
celui-ci  qui  avoit , comme  fes  fujets , des 
propriétés  de  domaines- jouiffances  , avoit 
tout  fon  royaume  pour  domaine-puilTance. 
On  ne  diftingua  les  roturiers  d’avec  les 
nobles  que  lorfquc  les  offices  étant  devenus 
de  grands  fiefs  de  dignité , & les  bénéfices 
des  fiefs  fimples  , nos  rois  commirent 
Fhorriblc  imprudence  d’ordonner,  que  cha* 
que  homme  libre  fe'  foumettroit  a un  fei« 
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gneur.  A partir  de-lk  tout  devint  fief  en 
France , & les  comtes  s’emparèrent  des 
revenus  des  villes.  Les  cadaftres  ne  furent 
plus  que  les  terriers  des  feigneurs , & le. 
cens  royal  , charge  ordinaire  dés  terres 
libres,  fut  envifagé  comme  un  des  pro- 
duits de  ces  diftrifts  plus  ou  moins  étendus,’ 
que  les  anciens  magifirats  , devenus  pro- 
priétaires vaffaux  , regardoient  comme 
leurs  domaines.  Ce  fut  alors  que  les  habi- 
tans  des  villes  furent  affervis  , non  par  le 
roi , mais  par  les  magiftrats  auxquels  il 
avoir  confié  fon  pouvoir,  & qui  malheu- 
reufement  avoient  à leurs  ordres , & les 
troupes  de  la  cité  , & celles  de  tous  ces 
vaffaux  qui , pour  fe  donner  un  protecteur, 
avoient  dénaturé  leurs  aleus.  Ces  nou- 
veaux maîtres,  en  morcelant  les  pagi, 
céderont  a ceux  qui  fe  rendroient  leurs 
vaffaux,  les  cens  qui , dans  les  fubdivifions 
dont  ils  difpoferent  , étoient  payés  k la 
ciré.  Il  n’y  eut  plus  alors  que  deux  clafîes 
d’hommes , celle  des  oppreffeurs  ôc  celle 
des  opprimés  ; les  premiers  fe  créèrent  de 
nouveaux  revenus,  les  autres  virent  tous 
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lesjours  décroître  leurs  jouiflances  ; mais  m 
milieu  du  chaos  de  l’anarchie  féodale  fe 
çonferverent  les  traces  des  diftérences  qui 
avoient  caradérifé  les  poffeffions , & tous 
ces  ceus  qui , d’un  bout  du  royaume  à 
l’autre  , font  payés  par  les  poffeffeurs  des 
terres  que  l’on  nomme  aujourd’hui  rotu- 
rières , ne  font  autre  chofe  que  les  anciens 
.revenus  de  la  fouveraineté.  Mais  mon  ob- 
. jecn’eft  point  de  faire  ici  i’hiftoirc  de  cette 
.révolution , qui , dans  la  fuite , amena  le 
gouvernement  féodal  ; ce  que  j’ai  entrepris 
de  faire  connoîcre  c’eft  l’état  de  notre  an- 
.cienne  monarchie  avant  la  naiffance  de  la 
féodalité.  Revenons  donc  à radminiftra- 
tîon  des  villes. 

Les  impôts  étoient  demandés  par  le 
prince  ; fon  ordonnance  étoit  ce  que  f on 
appelloic  îndiclio  : Voilà  ce  qu’étoit  l’im- 
pôt  annoncé  par  le  roi  j afligné  & réparti 
par  la  cité,  i\  était  jugeratio  ^ c’eft-à-dire^ 
dîitribué  en  raifon  & à proportion  des 
propriétés  territoriales. 

Il  fuit  de4à  que  l’indîdion , une  fois 
5 n’avoit  pas  befoin,  d’être  répétée 
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fouvent  : Timpôt  étoit  un  fecours  perpé- 
tuel, une  rente  connue  & prélevée  furies 
revenus  de  la  terre.  Ce  qui  varioit  & quel- 
quefois exigeoit  des  réformes,  c’étoit  Taf- 
(iettc  ou  jugcratio  ; car  les  changemens  des 
poffeflTeurs  & les  fubdivifions  des  propriétés 
cxigeoient  tous  les  ans  un  examen  , mais 
rien  de  plus  facile  que  les  opérations  qui 
en  étoient  le  réfultat. 

L’indiâion  étoit  dépofée  dans  les  ar- 
chives de  la  cité , injerebatur  legihus.  Placée 
à coté  des  cadaftres  , elle  indiquoic  la 
fomme  a afTcoir  & à répartir,  L’affiette  & 
la  répartition  étoient  l’ouvrage  de  l’admi- 
niftration  libre  de  la  cité.  Un  fecours  ex- 
traordinaire , néceffité  par  des  befoins 
•imprévus,  occafionnoic-il  une  nouvelle 
indiâion  ? elle  étoit  annoncée  & préfentée 
par  le  comte.  Les  repréfentations  étoient 
permifes  , & quelquefois  portées  au  plaids 
général  par  le  comte  lui-même  ; mais  hors 
le  cas  des  nouvelles  contributions  & fur  les 
anciens  impôts,  la  délibération  du  peuple 
n’avoîC  que  deux  objets  : i®.  La  maniéré  de 
payer  la  moins  onéreufe  ; z®.  la  manière  de 
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diftribucr  le  paiement  avec  la  plus  exa£tfr 
juftice.  Toutes  les  queftions  qu’on  avoît 
à traiter  fe  propofoient  i/z  cœtu  populi  ; les 
délibérations  étoienc  écrites,  chaque  ci- 
toyen étolt  obligé  de  s’y  conformer,  & la 
puiffance  publique  , exercée  par  le  ma- 
giftrat , s’armoic  pour  contraindre.  > 
Tant  que  dura  cette  adminiftration  , les 
cités  fe  regardèrent  comme  débitrices , en- 
vers le  fouverain , de  toutes  les  fommes  qui 
compofoient  le  revenu  du  fife  dans  toute 
l’étendue  du  pagus  ; mais  elles  conferve- 
renc  auflTi  leur  propre  revenu , & veillerenc 
fur  la  levée  & l’emploi  des  contributions 
deftinées  à leurs  befoins.  Les  freda  , qui, 
étoient  le  produit  des  taxes  & des  amendes; 
payées  par  les  coupables  condamnés  pour 
crime,  & en  général  par  tons  ceux  que  le  tri- 
bunal obligeoit  à réparer  quelque  injuftke, 
entroienc  originairement  dans  lamaffe,  & 
payoienc  tous  ceux  qui  étoient  employés 
aux  fondions  de  l’adminiftration  ; mais  le 
roi  s’en  attribua  une  partie,  & nous  la 
voyons  réglée  par  différens  capitulaires. 
L’un  des  premiers  coxts  que  firent,  aux 


( 1^3  ) 

villes , ces  magiftracs  armés  qui  préfidoienc 
le  plaids  & exerçoient , au  nom  du  roi , le 
pouyoir  de  jurifdiâion  , ce  fut  de  s’attri- 
buer la  collation  des  emplois  auxquels  la 
cité  avoir  nommé  , & la  difpoficion  de 
tous  les  revenus  qui  en  avoient  payé  les 
falaires.  C’eft  alors  que  nous  voyons  dif- 
paroître  les  tréforiers  des  villes  ; c’eft  alors 
que  le  comte,  qui  étoit  autorifé  k con- 
traindre les  contribuables  au  paiement , 
nomma  las  exafteurs  & les  cailFiers , & (c 
chargea  de  faire  porter , au  tréfor  du  foii- 
verain  , le  produit  net  qui  dévoie  être 
rendu  au  fife. 

i. 

Ce  fut  alors  que  les  magiftrats  devinrent- 
les  feuls  comptables,  La  ville  , qui  avoic 
rempli  la  dette  du  cadaftre  , étoit  déchar- 
gée , & le  repréfentanc  du  roi  prenoit  tout 
^ le  refte  fur  lui.  L*on  fent  combien  , dans 
cette  nouvelle  forme  , il  dut  fe  glifler 
d’abus,  car  les  comtes  eurent  toutes  fortes 
de  moyens  de  s’enrichir;  & l’on  voit , par 
plufieurs  capitulaires , qu’il  leur  arrivoic 
fouvent  d’établir  eux-mêmes  de  nouveaux 
droits  fous  le  titre  de  coutumes.-  Pépin , 
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Charlemagne  & Louis  - le  - Débonnaire 
firent  pluficurs  ordonnances  pour  réprimer 
CCS  abus , & pour  fupprimer  ces  injuftcs 
contributions. 

Mais  la  pareflTe  du  gouvernement , d’un 
côté,  &c  d’un  autre  l’avidité  des  magiftrats, 
introduifirent  bientôt  la  forme  des  abon- 
nemens.  Les  comtes  rompoferent  avec  la 
cour,  & ils  fe  rendirent,  pour  ainfi  dire  , 
fermiers  de  tous  les  revenus  du  pagus.  Ce 
fut  alors  que  Ton  appela  tribut,  la  fomme 
fixe  que  le  magiftrat , d’un  diftricl: , promit 
de  payer  chaque  année  au  fife  royal  (i). 
Les  cités  continuèrent  donc  de  régir  & 
d’adminiftrer  ; mais  beaucoup  plus  dépen- 
dantes du  magiftrat  territorial , elles  eurent 
moins  de  moyens  de  faire  parvenir,  au 
Souverain,  leurs  repréfentations.  Elles  at- 
tendoient  tout  des  comtes,  dont  la  puif- 


(i)  Cet  ufage  s’introduifit  fur*tout  dans  les  diftriéls  les 
plus  éloignés  de  la  réfidence  du  fouverain.  Ainfi , dès  le 
commencement  du  régné  de  Louis-le-Débonnaire , le 
duc  de  Bénevent  obtint  que  fon  abonnement , pour  les 
revenus  du  duché  , feroit  réduit  , de  vingt-cinq  mille 
fous  d"ôr,  à fept  mille. 
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fance  avoit  toujours  été  en  augmentant. 
Les  principaux  de  la  cité  cherchèrent  à 
s’attirer  leur  faveur  & leur  confiance  ; & 
tout  fut  perdu  lorfque  Charles-Je  Chauvc , 
qui  rendit  les  magiftratures  héréditaires 
& patrimoniales , eut  autorifé  tous  fes 
fujets  à s’attacher  aux  grands  par  les  liens 
de  la  féodalité.  Cette  malheureufe  loi  in- 
tercepta le  chemin  qui  rendoic  le  trône  fi 
acceffible  à tous  les  fujets.  Les  magîftrats  ,■ 
en  effet,  commencèrent  à regarder  leurs 
diftrifts  comme  les  rois  avoient  regardé 
leurs  propres  domaines,  & comme  les  bé- 
néficiers laïcs  & eccléfiaftiques  regar- 
doient  leurs  terres. 

Pour  connoitre  ce  changement  il  faut 
ici  développer  l’idée  que  j’ai  donnée  plus 
haut  des  exemptions  dont  jouiflbient  les 
bénéficiers  à l’époque  mênâe  de  la  plus 
grande  liberté  des  cités. 

J’ai  expliqué  ce  que  c’étoient  que  ces 
immunités  des  domaines  royaux.  Le  fou- 
verain  , propriétaire , en  percevoir  les 
fruits  ; c’étoit  bien  mieux  que  d’en  perce- 
voir les  impôts.  Taxer  les  héritages  eût  été 
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fc  taxer  lui-même,  & c’eft  parce  que 
Timpôt  étoic  territorial  qu’il  eût  été  dé- 
raifonnable  que  le  roi  fe  le  fût  payé  k 
lui  - même.  Donnoit  - il  à cens  à des  co- 
lons , à des  affranchis , à des  hommes 
libres  eux-mêmes  ? ce  n’étoit  plus  impôt, 
c’étoic  une  rente  repréfentative  des  fruits; 
on  ne  levoit  donc  rien  à titre  d’impôt. 

L’imprudence  que  l’on  fit  fut  de  céder 
aux  fuggeftions  du  clergé  & des  grands , 
qui  obtinrent  que  toutes  les  conceffions 
qui  leur  feroient  faites  , conferveroient  k 
ces  propriétés,  ainfi.  tranfmifes  , la  fran- 
chife  & l’immunité,  dont  le  domaine  avoit 
joui,  entre  les  mains  du  roi.*  . 

. Il  eft  au  moins  certain  que  nos  rois 
n’accorderent  point  aux  bénéficiers  , le 
pouvoir  de  jurifdidion  fur  les  hommes  de 
leur  bénéfice;  ils  ne. firent  que  les  fouf- 
traire  k la  jurifdiâion  des  magiftrats , & 
leur  permirent  l’exercice  de  cette  police 
domeftique  qui  appartient  aux  maîtres  fur 
leurs  ferfs,^&  fur  les  libres  même  qu’ils 
falarient  pour  les  employer  à des  travaux 
communs.  Si  les  magiftrats  ordinaires  ne 
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vîficoîent  pas  plus  les  bénéfices  que  les  do- 
maines royaux , les  uns  & les  autres  étoient 
ouverts  a ces  commilTaires  , connus  fous  le 
oom  de  mijji,  dominici  (i).  Les  comtes  n’y 
entroienc  pas  , mais  le  bénéficier  étoic 
obligé  de  leur  faire  conduire  les  voleurs  & 
autres  malfaiteurs  qui  avoient  été  con- 
vaincus d’un  crime  (z).  Le  plaids  du  béné- 
ficier faifoit  les  informations  contre  le 
coupable  : le  procès  étoit  inftruit  fur  les 
lieux  ; mais  il  étoit  enfuite  envoyé  au 
comte  du  diftriâ  dans  lequel  le  bénéfice 
étoit  fitué.  Le  magiftrat  dcvoit  s’en  rap- 
porter aux  procédures  par  lefquelles  le  crime 
avoit  été  conftaté  ; mais  feul  il  prononçoic 
la  condamnation  (3). 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  cas-là  même,  le 
•bénéficier,  fans  avoir  aucune  jurifdiftion. 


(1)  Art.  23  du  Cap.  de  819. 

(2)  Art.  1 1 du  Cap.  de  779. 

(3)  De  vïndiElâ  6*  judicio  jujlo  in  latrones  faâo,  tefllmonîo 
epifcoporum  abfque  peccato  comités  ejfe  dicuntur  , ha  tamen 
Ut , abfque  ïnvidia  & occafione  mala , nihil  interponatur  niji 
vera  ju[îiîïa  ad  perficïendum,  Ibid. 
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avoit  tous  les  profits  de  la  jufticc(i); 
car,  par  l’article  premier  du  Capitulaire 
de  806,  il  avoit , dans  tout  Ton  domaine, 
les  confifcations , les  amendes , & les  fnda  ^ 
comme  il  avoit  également  les  teîonca  ou  les 
droits  fur  les  marchandifes  ; mais  l’exer- 
cice de  la  jurifdiâion  ne  fut  nommément 
accordé,  aux  bénéficiers , que  fous  Louis- 
le- Débonnaire , & j’en  ai  cité  le  premiec 
exemple. 

Voilà  l’origine  des  exemptions  & du 
clergé  & des  feudataires.  Ils  aliénèrent , ils 
accordèrent  des  terres  fous  différentes 
charges,  à des  ferfs,  à des  affranchis  , à des 
colons , & même  à des  ingénus.  Ils  établi- 
rent , ils  retinrent , pour  eux,  les  droits  dont 
ils  chargèrent  les  terres  & les  perfonnes  ; 
ils  impoferent , ils  taillèrent  les  habitarrs; 
tout  fut  ftipulé  au  profit  du  maître,  rien  au 
profit  du  fouverain  & de  l’état , & le  bé- 
néficier lui-même  continua  d’être  exempt. 

Ce  que  firent  les  bénéficiers  dans  leurs 


(i)  Choit  nn  abus  né  de  la  facilité  & de  l’imprudence 

de  nos  premiers  rois. 

domaines. 
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domaines,  qui  devinrent  des  fiefs fimples; 
les  magiftrats  le  firent  dans  leurs  comtés 
qui  devinrent  des  fiefs  de  dignité  ; peu-à- 
peu  tout  plia  fous  ce  pouvoir  ufurpé , tout 
fut  ferf;  ôc  lorfque  , fous  Louis-le-Gros& 
Louîs-le-Jeune  , le  tiers-état  fut  rappellé  k 
la  liberté,  & put- former  un  ordre  a part, 
tous  les  individus  qui  le  compoferent  de- 
meurèrent feuls  aflujettis  aux  impôts  di- 
rects. Leurs  perfqnnes  réitèrent  taülables; 
leurs  fonds  continuèrent  d'être  chargés  de 
redevances.  C'étoit  encore  a la  feigneurie 
que  fe  payoient  ces  conrributions'réellesqui 
avoient  fait  autrefois  le  revenu  de  la  fou- 
veraineté. 

Depuis  la  révolution  qui  avoit  mis 
Hugues  Capet  lur  le  trône , nos  rois  nV 
voient  donc  plus , & n'avoient  que  dans 
ce  qui  fut  alors  appellé  leurs  domaines , 
c'eft-à-dire , dans  les  états  héréditaires  de 
leur  maifon  , d’autres  revenus  que  ceux 
dont  jouiffoient  également  , ^ dans  leurs 
grands  fiefs,  les  fuccelfeurs  & les  repré- 
fentans , fait  des  anciens  magiftrats,  foit  des 

I 
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anciens  bénéficiers  devenus  tous  feuda- 
taires.  Hugues-Capet  avoit  impofé  la  taille 
comme  eux;  il  avoir  perçu,  comme  eux,  les 
cens,  les  rentes,  les  coutumes  les  péages, 
les  profits  de  la  jufticc , les  taxes,  les 
amendes , &c. 

T out  impôt  étoit  donc  feîgneurial  comme 
le  pouvoir  fembloit  l’être  devenu  lui-mêmei 
Les  impôts  royaux  avoient  difparu , & le  roi , 
qui , par  le  concours  unanime  de  tous  les 
vœux  de  la  nation  , étoit  aux  droits  , non 
de  ces  feigneurs  ufiirpaccurs  qui  Tavoîent 
aflTervie,  mais  de  ces  anciens  monarques 
qui  en  avoient  protégé  & garanti  toutes  les 
propriétés , fe  trouva  fans  reffource  pout 
remplir  des  devoirs  fi  étendus  & fi  gé- 
néraux. ' 

' A-t-il  aujourd'hui  le  droit  de  venir  enfin 
au  fecours  de  k-  nation  entière  ? a-t“il  celui 
d’exiger  de  tous  fes  fujècs  & de  partager 
entre  eux  fuivant  les  réglés  & les  propor- 
tions diftées  par  fa  juftice  les  fecours  dus  à 
fon  autorité  peut- il  faire,  en  un  mot,  ce 
'qu’euiTéne  fait  nos  derniers  Carlo vingiens , 
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s’ils  euffent  été  les  plus  fores  ? V oilâ  la  grande 
queftion  qui  fe  préfente  aujourd’hui  ^ & fa 
folution  fe  trouve  dans  une  grande  & itn- 
porcance  vérité , dont  nos  parlcmens  ont 
été  & font  encore  les  plus  zélés  défenfeurs. 
Ils  ont  toujours  enfeigné  que  le  roi  eft, 
non  le  fucceffeur  aux  droits  des  feigneurs 
qui  fe  partagèrent  le  pouvoir  pendant  l’anar- 
chie féodale  , mais  l’héritier  légitime  de  ce 
monarque  , par  qui  les  peuples  eurent , 
de  tous  temps  , l’inaliénable  droit  d’etre 
gouvernés.  Rentré  dans  la  pofTeflion  de 
tout  ce  qui  avoit  été  autrefois  ufurpe  par 
la  feigneurie  , il  lepoflede  y comme  difenc 
tous  nos  jurifconfulces , anticjiLO  & optîmo 
jure  ; il  en  difpofe  non  en  defpote , maïs 
en  roi  ; non  k titre  de  maître , mais  a celui 
de  bienfaiteur  effentiel  de  i’humanite  ; il 
eft  pour  tous  fe"s  peuples  tout  ce  que  fut^ 
Charlemagne  pour  les  fiens.  Aftreinc  ^ 
comme  lui  , à toutes  les  loix  conftitu- 
tionelles  de  la  monarchie  il  poflede  , 
par  ces  loix  mêmes  , la  plus  grande  puif- 
fance  que  Dieu  ait  accordée  à un  homme 
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fur  des  hommes  libres , obligés  de  s’en- 
tr’aider  & de  concourir  efficacement  au 
bien  d’une  patrie  commune. 


FIN. 


